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La probabilité qu'il y ait une commis- | 
sion d'enquête publique sur la gestion 
durable de la forêt québécoise est très | 
élevée, « parce que l'inquiétude de la ! 
population à ce sujet est très, très hau- ! 
te ». selon Bernard Landry, qui se dit, 
lui aussi, très inquiet.

A la sortie du Conseil des ministres, 
hier, le premier ministre a ouvert la 
porte pour une première fois à une en­
quête sur la gestion durable de la forêt 
publique au Québec.

M. Landry réagissait ainsi à la lettre 
que lui a expédiée le poète Richard 
Desjardins, dans laquelle il réclame 
une telle enquête. « indépendante et 
itinérante».

«Des millions de personnes 
partagent cette inquiétude, 

moi le premier», dit-il
Le premier ministre a dit partager le 

sentiment de la population à l'égard 
de la gestion forestière. « Des millions 
de personnes partagent cette inquié­
tude. moi le premier. On va dissiper 
cette inquiétude», a-t-il dit.

Comment ? La question sera d'abord 
débattue par le comité de suivi du 
Rendez-vous des régions, et Québec 
avisera par la suite. « Mais ce ne sera 
pas dans le sens de l’indifférence ou i 
de la froideur par rapport à l'inquiétu- j 
de de M. Desjardins ». a spécifié le pre- | 
mier ministre, avant d'ajouter que la j 
probabilité de la tenue d'une enquête | 
publique est «très haute».

Le ministre des Ressources naturel- | 
les, François Gendron, ne rejette pas j 
non plus l'idée qu'une forme d'enquête 
il cet égard puisse « sécuriser l'opinion

Voir FORÊT en A '2 >
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Même si le froid spatial qui les attend peut atteindre moins 7«degrés Cel­
sius, les astronautes américains Alvin Drew et Roberto Vittori, qui complètent présentement 
à la base de l’armée canadienne de Valcartier un programme spécial d’entrainement, ne ca­
chent pas avoir été surpris par la rigueur de l’hiver québécois. Les astronautes internatio­
naux qui se rendront sur la station spatiale devront peut-être s’y résigner car le «stage» 
concocté par l’armée canadienne pourrait devenir un prérequis. Texte en A 11.

40 % moins de meurtres 
au Canada depuis l’abolition 

de la peine de mort
C LAUDKTTE SAMSON 
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Le taux d'homicides a diminué de 40% au Ca­
nada depuis l’abolition de la peine de mort, en 
1970. selon des calculs effectués à la demande 
du SOLEIL.

Le geste du gouverneur de l’État de l'Illinois, 
qui. à la veille de sa retraite politique, a commué 
les peines de 107 condamnés à mort en condam­
nations a vie. remet à l’avant-plan la question de 
l'efficacité de la peine capitale comme mesure de 
dissuasion pour les crimes graves.

« Le président (des États-Unis) estime que la 
peine de mort est un moyen de dissuasion effi­
cace et rien n'est venu changer son opinion en 
la matière», rapportait l’Agence France-Pres­
se en début de semaine.

Or. l'expérience canadienne démontre que la 
crainte de la peine de mort n'a pas vraiment d'ef­
fet sur la commission d'homicides. En 1975. année 
ayant précédé son abolition au pays, 701 meurtres 
ont été enregistrés, selon les données du Service 
correctionnel du Canada, En 2000. il y en a eu .">42.

En chiffres absolus, il s'agit d'une diminution 
de 22,7%. Mais cette donnée ne tient pas comp­
te de l'augmentation de la population.

En 197"), le Canada comptait 2.‘i 142 275 ci­
toyens, selon le démographe Louis Dufresne, de 
l'Institut de la statistique du Quebec. En 2000. il 
en comptait 30 790 S34.

Avec ces données et celles du Service correc­
tionnel, le démographe calcule que le taux d'ho­
micides était de 3 par 100 000 habitants en 1975, 
et de 1,8 en 2000, soit une baisse de 40%.

A titre comparatif, le nombre d’homicides était 
de 5.5 pour 100 000 habitants en 2000 aux Etats- 
Unis, soit le triple du Canada.
A contre-courant du mouvement mondial, nos 

voisins ont rétabli la peine capitale l'année mê­
me ou le Canada l'abolissait, en 1970.

VIEILLISSEMENT
La première explication des experts à la baisse 

importante du nombre de meurtres au Canada 
depuis 1975 n'a rien à voir avec une quelconque

Voir MEURTRES en A 2 >
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Le Canada n'ira pas 
dans la mêlée sans 

l'aval de l’ONU, dit-il, 
rabrouant McCallum
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■ OTTAW A — Joan Oirôt itMi a remis les 
pendules à l'heure, hier : non, le Canada 
n'ira pas en guerre contre l’Irak sans 
l'aval des Nations unies, comme les 
Etats-Cnis en expriment le souhait au fil 
de leurs déclarations souvent contradic­
toires contre Saddam Hussein.
Le premier ministre n ainsi rabroué mm
son ministre de la Défense, John 
McCallum. qui disait la semaine der­
nière. a Washington, que le pays pour­
rait sc joindre à une offensive améri­
caine. même sans I approbation du 
Conseil de sécurité de l't )M .

M ( hréticn a soutenu, lors de sa pre­
miere conference de presse de l'an­
née. que la position canadienne n'a ja­
mais changé et a toujours été très clai­
re : « En matière de paix et de sécurité, la communauté in­
ternationale doit parler et agir par l’entremise du Conseil 
de sécurité, a-t-il dit.

« Si la communauté internationale déeide que le recours 
a la force contre l'Irak est nécessaire, le Canada apporte­
ra sa contribution ». a précisé le premier ministre.

Les propos de M. McCallum ont déclenché une crise au 
sein de la deputation libérale, la grande majorité s'oppo­
sant a sa déclaration de Washington et exigeant le main­
tien de la politique officielle en faveur d’une action stricte­
ment multilatérale.

Les précisions subséquentes du ministre de la Defense 
avaient mal convaincu plusieurs députés de son parti, et 
une élue de la région de Toronto, Carolyn Bennett, avait 
même menacé de démissionner si jamais le gouvernement 
abandonnait sa politique actuelle.

Le premier ministre n'a pas blâme directement le minis­
tre McCallum. mais l’a néanmoins invité subtilement à la 
plus gi ande prudence et lui a donne une leçon de politique 
101 : « Il spéculait », donne-t-il comme explication aux dé­
clarations de M McCallum, avant de préciser que lui-mé- 
rne ne répondait pas a des questions hypothétiques.

Interrogé sur l'urgence d'agir dans le contexte de l’impa­
tience que manifeste ces jours-ci le président (icorge W. 
Bush au sujet de l’Irak, M. Chrétien a refusé, là encore, de 
déroger de sa ligne officielle.

« Nous attendons le rapport de M. Hans Blix (responsable 
des inspections internationales en Irak) et nous verrons la 
nature de sa demande, a-t-il dit.

«Nous n’attendrons pas une éternité, a-t-il précisé, triais 
nous verrons s'ils veulent plus de temps pour compléter 
leur travail. » Le premier ministre avait dit dans sa décla­
ration liminaire que «les inspecteurs doivent avoir le 
temps de faire leur travail », une indication que le Canada 
est prêt à attendre.

«Si Saddam Hussein nous dit la vérité complètement et 
rapidement, nous allons tourner la page. Personne ne 
veut faire la guerre, ce n'est pas la premiere option », a dit

Voir IRAK en A 2 >
j Plan d’exil on préparation pour Saddam l’âge A 12 
j Manifestations contre la guerre au Canada Page A 11

L’Action civique suspend ses cinq « saboteurs »
Langlois met la majorité dans la balance en exigeant le respect de la ligne de parti

L* SOIT U. PAT*> Cf LA»0C**f
Gilles Ixi tu lippe et Jacques Ixinqlois : «Ça ne peut plus continuer comme ça. »
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L’Action civique de Québec vient de 
placer sa majorité dans la balance en 
suspendant les cinq conseillers dissi­
dents qui avaient appuyé l'adoption 
du budget 2003 de la Ville. Contraire­
ment aux prétentions des débuts, on 
imposera dorénavant la ligne de parti, 
précipitant ainsi la formation dans 
une crise importante sur sa propre 
raison d'être.

«Avoir une majorité, qu'est-oe que 
ça donne si une minorité vous fait per­
dre votre vote ?» demande Jacques 
Langlois en dénonçant le « sabotage» 
auquel sc sont livrés les cinq élus.

Si jamais Renaud Auclair. Jean Blan-
chet. Richard Côté. Denis Giguère et 
Carol St-Pierre claquaient la porte au

lieu de rentrer dans le rang. l'ACQ 
compterait 16 élus, le Renouveau mu­

nicipal 17. en incluant le président 
Alain Loubicr, et sept indépendants 
compléteraient le portrait.

Jacques Langlois s'est bien défen­
du de trahir les citoyens qui ont élu 
majoritairement sa formation en re­
tirant leurs privileges aux dissi­
dents. avant mémo qu’ils ne s'expli­
quent devant le conseil d'administra­
tion de l'ACQ. «Ça ne peut plus conti­
nuer comme ça. »

Car ce sont deux conceptions qui se 
sont heurtées de front en décembre 
comme s'en rendent maintenant 
compte les acteurs de ce psychodrame 
politique. Les dissidents ont voté

Voir ACTION en A 2 ► 
j Dissidents outrés Page A 14
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SAMEDI DANS LE SOLEIL
Un régime menacé d’explosion

LE SOLEIL l. K .1 K l DI 16 J A N V I K R 2Ü0H

Depuis sa création, en 1997, le régime 
public d assurance-médicaments connaît 
hausse sur hausse de coûts Tiendra-t-il la 
route? Monique Giguère a interrogé une 
foule de gens qui ont un rôle à jouer dans 
sa survie Diagnostic des choix 
s imposent si on veut éviter qu'il n explose

.1 Un saini'ili, (limanrhe rt hindi

DEMAIN DANS LE SOLEIL
Transmettre le flambeau

Une flopee de theatres jeunes publics 
arrivent à la borne des 30 ans Leurs 
fondateurs sont auiourd hui porteurs 
d une tradition qu il leur faudra bientôt 
transmettre Portrait de ces hommes et 
femmes par qui nos enfants ont gagné 
d être reconnus spectateurs a part entière
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M. riiretifri en prêtant les menu's in­
tentions pacifistes au président Rush 
et au premier ministre britannique, To­
ns Rlair, les deux seuls dirigeants à 
évoquer une guerre contre l’Irak hors 
du contrôle de l'< )Nl:.

FINANCEMENT

M. Chrétien a également abordé au 
cours de sa conférence de presse l'épi­
neuse question du financement des 
partis politiques, un sujet qui divise 
profondément les liberaux, comme on 
l’a vu lors du congres de l'aile québécoi­
se du FIX' en décembre, a Montréal.

Plusieurs prêtent l'intention au pre­
mier ministre de demander l'interdic­
tion totale de toute contribution politi­
que de la part des entreprises ou des 
entités quelconques, comme cela se 
fait au Québec et au Manitoba, et de 
réserver ce droit aux seuls individus.

Plusieurs organisateurs et dirigeants 
libéraux s'opposent fermement à une 
telle disposition, mais M. Chretien a re­
fuse de donner la moindre précision 
sur ses intentions, hormis l'annonce du 
dépôt d'un projet de loi après la repri­
se de la session parlementaire, le 27 
janvier.

Se limitant à une declaration de prin­
cipe. il a souligné que «dans une dé­
mocratie, les élus ont le devoir de ten­
ter de remédier au cynisme croissant 
à l’égard des gouvernements».

De plus, a-t-il ajoute, «nous devons 
contrer la perception que l'argent pér­
ima d'acheter une influence indue. 
Nous allons effectuer une réforme vé­
ritable et renforcer la crédibilité du 
processus politique au Canada».

PRECISION

Il y a eu ItiOOO patients québécois 
traités contre le cancer aux Ftats- 
l'nis entre 1 !>!*!• et 2001. au coût de2à 
millions di'dollars. et non ItiOO comme 
écrit hier en page A4.
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publique», même si « la forêt québécoi­
se est bien gérée».

« Le comité de suivi me dira quelle est 
l'instance la plus appropriée pour sécu­
riser l'opinion publique», a dit M. (len- 
dron devant la presse.

Dans sa nouvelle offensive, le réali­
sateur de L'Errenr boréale répété son 
credo : «Le régime forestier s’avère 
aujourd'hui, selon notre opinion, inca­
pable d’assurer la population du re­
nouvellement de la ressource. »

Richard Desjardins s'appuie sur les 
éléments les plus récents au dossier, 
soit le rapport de la vérificatrice gene­
rale, et celui d'un groupe de 7r> fonc­
tionnaires du ministère des Ressour­
ces naturelles, qui relèvent les mêmes 
lacunes dans la gestion forestière. 
«De l’inventaire des arbres jusqu'à 
leur déchargement à l’usine, à peu 
près tout de notre foresterie est grave­
ment remis en doute dans le rapport 
de la vérificatrice. »

La mise en place d’un nouveau régi­
me forestier, en 1!IS7, devait mettre 
fin au saccage généralisé de la forêt 
publique, écrit encore Richard Des­
jardins. « Quinze ans plus tard, force 
est de constater que ce régime a raté 
son but, pour des raisons qu'il est ur­
gent d’identifier. »

Déjà, certaines de ces raisons sont 
pointées : les calculs de possibilité fo­
restière basés sur des méthodes non 
encore éprouvées ont ouvert la porte à 
une récolte qui dépasse probablement 
la capacité de régénération de la forêt.

Avec comme conséquence que le 
Rns-Saint-Laurent éprouve des pro­
blèmes d'approvisionnement, et que 
l'Abitibi pourrait connaître la même 
situation dans très peu d'années, af­
firme le chansonnier.

L'ancien coordonnateur de la Coali­
tion sur les forêts vierges nordiques, 
Pierre Dubois, n’est pas complète­
ment rassuré par les commentaires de 
M. Landry. «J’ai des inquiétudes, dit- 
il, quand j’entends le premier ministre 
dire qu’il va référer ya au comité de 
suivi (du Rendez-vous des régions). 
On a besoin d'un virago beaucoup plus 
en profondeur.»

M. Dubois souhaiterait plutôt voir 
une commission semblable à celle sur 
la production porcine, menée depuis 
septembre par le RAPE, à la grandeur 
de la province.

1 .ouvert ure du premier minist re « com­
mence à ressembler à une promesse», 
mais il est clair qu'un processus en pro­
fondeur n'est pas à l'ordre du jour.

M. Dubois déplore par ailleurs que, 
d'un parti à l'autre, la réflexion sur la 
forêt est absente. «J'ai posé des ques­
tions à l'ADQ et aux libéraux et ils 
n'ont pas de réponse à me fournir. »

Pourtant, le débat est bien ancré 
dans la population : la Coalition avait 
rassemblé IKK) ooo personnes, rap­
pelle-t-il.

(Avec la Presse canadienne)
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MEURTRES
Suite de la 1 ne

volonté sociale. Il s'agit du vieillissement de la population, 
indique Maurice Cusson, directeur de l'École de criminolo­
gie de IT niversité de Montréal.

La majorité de ces crimes sont commis par des hommes 
de 18 à 40 ans. Moins leur représentation est importante 
au sein de la population, moins il y a de meurtres.

Mais au-delà de ce phénomène, les études démontrent 
que la certitude d'être arrêté et puni constitue un élément 
beaucoup plus déterminant que la sévérité de la peine.

Lorsque la peine de mort existait, souligne le criminolo­
gue et professeur, elle était peu appliquée, la majorité des 
juges préférant imposer une sentence à vie.

Même aux Etats-Unis, où le nombre d'exécutions depuis 
1070 a été de plus de 801). il s'agit d’une faible proportion 
par rapport au nombre de meurtres commis, dit-il.

Là où il y a une différence, par contre, c’est dans le type 
de meurtre. Ainsi, note M. Cusson, les crimes conjugaux, 
dont le taux de résolution est de 00%, sont somme toute as­
sez rares, les éventuels meurtriers ayant la quasi-certitu­
de qu'ils seront arrêtés et condamnés. À l’inverse, les re­
glements de comptes connaissent un taux de résolution 
beaucoup moindre, et leurs auteurs le savent très bien.

Le criminologue note que la baisse de meurtres s'inscrit 
aussi dans la vague générale de baisse de la criminalité.

Les autres raisons sont plus diffuses. Aucune étude, par 
exemple, n’a établi un lien avec le niveau d’éducation plus 
élevé de la population, même s'il est reconnu que les crimi­
nels viennent généralement de milieux défavorisés.

Mais il est possible que la situation économique joue un 
rôle pour les jeunes hommes, admet M. Cusson.

MONTRÉAL

En 2002, Montréal a connu sa deuxième meilleure année 
depuis lS)7r>, avec 42 meurtres.

Le commandant de l'escouade des crimes majeurs. André 
Bouchard, attribue cette situation en bonne partie à la 
baisse des règlements de compte. Il met également dans la 
balance l’amélioration des techniques médicales, quia per­
mis de sauver davantage de victimes, empêchant ainsi un 
certain nombre de crimes de passer de la catégorie « ten­
tative de meurtre » à « meurtre ».
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d'abord en fonction des intérêts de leurs électeurs alors 
que la majorité de l’ACQ favorisait le principe de I équité 
dans la représentation de l’ensemble des citoyens.

« Il faut que tout le monde tire dans le même sens », esti­
me M. Langlois en leur reprochant un manque de solidari­
té. Mais comment y arriver avec une coalition hétéroclite 
d'intérêts divergents sur des questions aussi fondamenta­
les que l'équité fiscale "t

Le chef de l’ACQ est imc qu 'il « fau t se 
montrer solidaire par rapport aux be­
soins de la population ». Une position 
qui rallie une majorité de conseillers 
de l'opposition, dont Marcel Corri- 
veau. qui a pourtant songé à quitter le 
parti plus tôt cet automne. «Si on veut 
avoir une chance de prendre le pou­
voir, il faut démontrer une vision ré­
gionale. croit le président de l'arron­
dissement Laurentien. C'est inaccep­
table qu'ils nous aient laissé tomber.
Si on se regarde juste le nombril, on 
s’en va où avec ça ?»

En attendant, c'est leur avenir même en tant que parti 
majoritaire dont il est question. Chacun des dissidents de­
vra rencontrer le conseil d'administration, formé de mili­
tants, qui décidera, sur une base individuelle, de réintégrer 
ou non les renégats.

A-t-on atteint un point de non-retour dans un parti où cer­
tains ont été jusqu'à exiger l’expulsion des rebelles ? « Pas 
nécessairement. S'ils veulent continuer, je n'ai pas d'objec­
tion ». jure M. Corriveau.

Ceux-ci devront toutefois montrer patte blanche. A l'avenir, 
en cas de désaccord avec la majorité du caucus, les opposants 
devront «soumettre leurs problèmes et réticences à l'avance 
à leurs collègues ». qui décideront s'ils peuvent exprimer leur 
dissidence. «Toutes les positions pourront être soumises sur 
tous les dossiers», assure M. Langlois, mais pas question de 
faire du vote libre la norme plutôt que l'exception.

Si les dissidents refusent de se plier aux diktats du parti. 
« on se donnera une poignée de main et ils iront siéger com­
me indépendants. La décision leur appartient ».

Denis Giguere. 
un des dissidents

: m
'il:y-.
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EN NYLON À DOUBLURE POLAIRE

Rég. 39.95

ÉPARGNEZ 55%
SUR LE TROIS-QUARTS DE RANDONNÉE 

LAINE ET CACHEMIRE

Rég. 155.00

ÉPARGNEZ 60%
SUR UNE SÉLECTION DE BAS ITALIENS 

EN LAINE TEXTURÉE

Rég. 225.00

ÉPARGNEZ 40%
SUR NOTRE BOXEUR TRAINING 

COTON ET LYCRA

Rég. 10.00

ÉPARGNEZ 50%
SUR LES GANTS EN CUIR 

À DOUBLURE POLAIRE

Rég. 15.00 Reg. 39.95

simons
QUEBEC PLACE STE fOY • CAIERIES DE LA CAPITALE • VIEUX-QUEBEC MONTREAL CENTRE-VILLE. PROMENADES ST BRUNO,

LAVAI CARREFOUR LAVAL, SHERBROOKE CARREFOUR DE L ESTRIE
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ACTUALITÉS

Saignée des 
régions éloignées
Le dépeuplement a doublé ees cinq dernières années

Le guitariste des II ho.
Pete Tou nshend. a ete arrête lundi, 
lors d'une enquête sur la diffusion 

d ’images pornographiques 
juveniles dans Internet.

POKNO JUVÉNILE

L’enquête 
sur Pete 

Townshend 
s’étend au 

Canada
Tkrhv Pkdwi i.i. i t John \Y\ki> 

Presse ennudieune

■ OTTAWA— Cm* vaste enquê­
te sur la pornographie juvénile est 
en cours au Canada, dans la fou­
lée de l'interpellation du rockeur 
Pete Townshend en Grande-Bre­
tagne, a appris la Presse cana­
dienne.
Les autorités américaines ont donné au 
Canada les noms de suspects dans une 
enquête qui a démarré aux États-l'nis 
il y a plus de deux ans. selon une sour­
ce américaine proche de l’enquête.

La Gendarmerie royale du Canada n'a 
pas voulu confirmer qu'une enquête est 
en cours, mais cette même source affir­
me que les autorités canadiennes l'ont 
baptisée Opération boule de neige.

Par ailleurs, un député de l'Alliance 
canadienne affirme que les Services 
correctionnels canadiens enquêtent 
sur un réseau de pornographie juvéni­
le. non relié au premier, qui fonction­
nerait à partir du pénitencier de 
Kingston, en Ontario.

La directrice de l'institution. Donna 
Morin, a fait savoir qu'une enquête est 
en cours, mais elle a affirmé qu’on n'a 
trouvé aucune pornographie.

On ignore le nombre exact de noms 
transmis à la police canadienne par 
les Américains.

La police de Toronto dit 
avoir identifié 200 suspects 
dans le cadre de l’enquête

Les enquêteurs américains disent 
avoir retracé 250000 pédophiles pré­
sumés à travers le monde à l'aide d'in­
formations concernant des cartes de 
crédit colligées sur des sites de porno­
graphie infantile.

La police britannique dit avoir arrê­
té plus de 1500 individus, alors qu elle 
étudie une liste de 7000 personnes 
soupçonnées d'avoir visité des sites 
Internet illégaux.

Parmi ceux qui ont été arrêtés à ce 
jour par la police britannique se trou­
vent une cinquantaine de policiers, 
des travailleurs sociaux, des ensei­
gnants et des juges.

Bien que la GRC refuse de commen­
ter ce dossier, la police de Toronto a 
confirmé hier qu elle a identifié envi­
ron 200 suspects dans le cadre de l'en­
quête.

I n porte-parole de la police provin­
ciale ontarienne a indiqué que les 
corps policiers tiendraient une confé­
rence de presse conjointe, aujourd'hui 
à Toronto, pour discuter de l'enquête.

D'autre part, la police provinciale du 
Manitoba a indiqué qu elle menait sa 
propre enquête depuis 2001. L'opéra­
tion a mené à l'arrestation, l'été der­
nier. d'un homme de Winnipeg — la 
police a saisi plus d'un demi-million 
d'images de pornographie juvénile 
provenant d'un ordinateur à son domi­
cile. Ln autre résidant du Manitoba a 
été accusé le mois dernier d'avoir re­
cueilli et distribué de la pornographie 
juvénile dans Internet.

CLAl'OKTTK Sawsox 
t Su m so n ii lesolt il rom

■ Le dépeuplement des régions 
éloignées du Quebec a atteint le 
stade de la saignée ees dernières 
années. Hiles ont perdu deux lois 
plus tie citoyens dans la seconde 
moitié de la décennie que dans la 
première, soit 44Mt» contre 
20625. Ht contrairement à ce 
qu'on pourrait croire, la région de 
la capitale en a davantage profite 
que celle de la métropole.
Le dernier rapport démographique de 
l'Institut de la statistique du Quebec, 
rendu public hier, en dit long sur les 
difficultés qui guettent ces régions. 
Car s'il fut un temps où le nombre de 
naissances pouvait compenser les mi­
grations vers les grands centres, ce 
n'est plus le cas aujourd'hui, a men­
tionne la démographe Chantal Girard, 
responsable de cette étude.

En fait, la situation des naissances 
est telle partout dans la province que 
les migrations entre les régions 
risquent maintenant de devenir le 
principal moteur de développement 
démographique. C'est d'autant plus 
vrai que les mouvements interre­
gionaux sont à la hausse. Ils ont crû de 
18% entre les périodes IPSH-lDIMi et 
1!);>I>-200L
GAGNANTES ET PERDANTES
Les régions adjacentes à Montréal 

sont certainement les grandes ga­
gnantes des flux migratoires entre 
les 17 régions administratives de la 
province.

TAUX UE MIGRATION INTERttClUNALE PAR RÉGION ADMINISTRATIVE

Taux net pour les périodes 1991-1996 et 1996-2001

Bas-Saint-Laurent (01) 
Saguenay-Lac-Samt-Jean (02) 
Capitale-nationale (03)
Mauncie (04)
Estrie (05)
Montreal (06 >
Outaouais (07) 
Abitibi-Témiscamingue (08) 
Côte-Nord (09)
Nord-du-Quebec (10) 
Gaspésie-îes-de-la-Madeleme (11) 
Chaudière-Appalaches (12)
Laval (13)
Lanaudière (14)
Laurentides (15)
Montérégie (16)
Centre-du-Québec (17)

19911996

1996 2001

■H",. 4"" -g % O"o 2% 4 6",.

Source Institut de la satistique du Québec RAMQ

Il s'agit de la région des Laurentides. 
qui arrive loin devant, avec un gain de 
22(1(1(1 résidants pour la période 1 !)!)(!- 
2001, suivie de la Monlercgie (12 012). 
Laval (7485) et Lanaudière (0700). Par 
contre, alors qu'en lOOl-lOOli, elles 
avaient surtout fait des gains aux 
dépens de Montréal, elles recrutent 
maintenant un peu partout en 
province.

Autre point marquant du rapport, la 
région administrative de Montréal a 
perdu beaucoup moins de citoyens au

cours de la période 1.000-2001 (-7105) 
qu'au cours des cinq années prece­
dentes (-47 250). Bien qu'un nombre à 
peu près équivalent de gens ont quitte 
la métropole, ils sont beaucoup plus 
nombreux à avoir choisi d'y poser leur 
baluchon, particulièrement chez les 
20-20 ans.

La région de la Capitale nationale a 
quant à elle enregistré un loger gain 
de 2451 citoyens en 100(i-20()1. Alors 
qu'elle avait été perdante dans ses 
échanges avec ( 'haudière-Appalaches

au début île la décennie, elle en est 
sorti»' gagnante a la fin Ses pertes 
aux depens tie Montreal et de la Mon 
i,•régi» se sont par contre beaucoup 
amplifiées, mais ont ete compensées 
par U's arrivées en prove nance des re 
gions éloignées.

t haudiere \ppalaehes a quant a elle 
connu une perte nette de 258t> 
citoyens en 1POU-2001

.(El NES MH LI ES
Le phénomène des migrations entre 

les régions est particulièrement lofait 
îles jeunes adultes Ceux-ci partent 
pour poiirsub re lours etudes, pour un 
emploi ou par choix d'un milieu de v it*

Mais. « alors que les taux nets de mi- 
gration interregionale avoisinent U' 
zero au-delà de 55 ans dans la plupart 
des regions », 
écrit la démogra­
phe Chantal Gi­
rard. les citoyens 
de deux regions 
éloignées conti­
nuent de partir 
en plus grand 
nombre jusqu'à
la fin de la vie active (Abitibi-l'einisca 
ntingue et Gasposie-llos de-la-Made 
leine) et ceux de doux autres jusqu'à 
la fin de leur vie (Cote-Nord et Nord- 
du-Quebec)

Quant au pouvoir d'attraction supc 
rieur de la région de Québec sur celui 
de Montreal pour les gens des régions 
éloignées, il se traduit aussi bien dans 
le nombre de personnes ayant choisi 
l'une (182S(>) plutôt (pie l'autre 
(15574) que dans le solde net de leurs 
échanges ( Itipti | pour Québec et !t!14!l 
pour Montréal).

I ,o rapport est disponible dans le site 
Web de l'ISQ: \\ ww.stat.gouv.qc.ea

Québec en a 
davantage 
profité que 
Montréal

.t|2 iW
• îirLfjti s — i r h ,î;,

l fis1 - hK j *>
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If SOtfll, HAVNAIO UtVOII
Beaucoup plus long que les bateaux réguliers de la traverse, le navire de remplacement « Fêlix-Antoine-Savurd » en arrache avec la glace.

Les plaintes s’accumulent à la traverse
Après le traversier, les passerelles pour piétons causent des ennuis

Marc Saint-Pikrrk

MSt Pierre(d lesolei ! .corn

Plus puissant, plus long que les habi­
tuels bateaux de la traverse Lévis- 
Québee. le navire de remplacement 
Fé!is-A ntoine-Sa > ard en arrache 
avec la glace et ses accostages labo­
rieux entraînent des délais par les 
temps qui courent. Les retards qui 
sont survenus à l'occasion ont entrai- 
né des plaintes des usagers, de l'aveu 
même du directeur de la traverse, 
•Jean Cantin.

« Le navire est en opération depuis le

(i janvier. Il est plus long que les ba­
teaux réguliers de la traverse, 1.1/- 
phonse-Desjardins et le Lower- 
(ionin. soit 85 mètres contre f»(i. il est 
plus puissant aussi. À l'accostage, ce 
n'est pas la même mameuvre que les 
bateaux réguliers ». a observé a grands 
traits M. Cantin, notant que le navire 
doit dégager les glaces avant d'abor­
der. a Lévis notamment, dont le quai 
fait face au vent dominant de l'ouest.

« Il y a des rodages a faire. Nous tra­
vaillons a des alternatives. Nous ne 
voulons pas de problèmes pour nos 
usagers », a ajouté M. Cantin.

Cerise sur le gâteau en l'occurrence, 
la traverse a également dû compter 
avec des ennuis de ses passerelles 
pour les piétons.

Ces inconvénients, qui ont alimenté 
«beaucoup de plaintes», selon M. Can­
tin. sont a situer dans le cadre du grand 
projet de rénovation et de révision des 
AI phonsc-Desja rri i ns et Lomer- 
Gouin. une affaire de quelque lOmil- 
lionsS décrochée par le chantier du 
Groupe Océan, a ITsIo-aux-Coudres.

Le Frlis-A ntoine-Snenrd est plutôt 
coutumier des grandes eaux du Sague- 
nav, entre Tadoussac et Baie-Sainte-

Catherine. ( est la cure de rajeunisse­
ment des deux vénérables traversiers 
de Québec-Lévis qui explique effecti­
vement sa présence plus haut sur le 
fleuve.

« Il sera la jusqu'à la fin de février», 
a précisé M. Cantin, soulignant que 
YAlphonsr-Desjurtlins est attendu 
pour la mi-février.

Ces jours-ci, ce sera au tour du 
Lower-Gouin d'entrer en réparation 
("est le /tadisson qui assurera la re­
levé. « Nos usagers pourront compter 
a l'été sur deux navires flambant 
neufs ». a conclu M. Cantin.

Mtnfacu* veui fittwid&tt iu\ Uutr dette fUlfint de
cefJrrMen cfe 6tjeuX cïrjutifo, ditnfse•UMien fit

SAVARD

BUOUTlER JOAILLIËR

nette iclectien de mentiez
fi 20

DIAMANTAIRE

2485, chemin Saint-Louis
Sillery

418 653*3,115 p
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MEDKCINS SPECIALISTES

Le Dr Dugré perçoit 
une ouverture de Legault

Lot ISE Lemiei X

L L l'in i v il •/' " I i s n h- / /, c a in

■ Pour la itremion* fois, le président do la I V“(l« ra- 
tion dos modooins spôoialistos, lo 1>' Vvos Dugrô. a 
l’improssion quo lo ministro François l.oyault tond 
la main aux modooins spôoialistos.
Hier, lo ministro s’est dit prêt « a bonifier quelque peu » 
l’offre monétaire déjà mise sur la table avant la période 
des Fêtes.

« Le ministre est prêt a bonifier son approche? Il semble 
nous tendre la main. Nous attendons qu’il concrétise sa bo­
nification », a dit le 1K Yves Itutfré, hier, en fin d’après-midi, 
en route pour Québec ou se tient ce matin la troisième jour­
née d'étude. «Tout le monde a intérêt a ce que ce conflit se re- 
$e», a-t-il ajouté.

Hier, le ministre François Letfault s'est dit prêt « a (tonifier 
quelque peu » son offre monétaire de 110 millionsS. Il a ce­
pendant répété que la demande de SOI! millionsS des méde­
cins spécialistes était tout a fait irréaliste, compte tenu des 
moyens financiers du Quebec.

Les médecins veulent augmenter leurs honoraires de façon 
a s’approcher de la moyenne canadienne. Ils réclament aus­
si un régime de retraite semblable a celui que le gouverne­
ment accorde aux juges et aux hauts fonctionnaires.

Le gouvernement est aussi d’accord pour mettre sur pied 
un comité qui étudierait la différence de revenus entre* les mé- 
deeins spécialistes québécois et leurs collègues canadiens.
l’ar ailleurs, certains médecins spécialistes semblent bien 

décidés à durcir le ton, si l'on on juge par le courriel envoyé 
par un président d’association à ses membres, mardi, pour 
les encourager a assister en grand nombre à la troisième 
journeed’étudequi setient a Quebec en matinee, et a Mont­
réal cet après-midi.

MOYENS DE PRESSION
« La FMSQ envisage d’augmenter radicalement les moyens 

de pression sur le ministère avec possibilité de moyens « ra­
dicaux» dès le l''r mars», lit-on dans oc courrier électronique.

« La réunion d’aujourd’hui n’est pas une assemblée déci­
sionnelle, c'est une reunion d'information a nos membres. Fn 
ce qui concerne l’enseignement aux étudiants, il n’y a pas de 
mesures supplémentaires sur la table», assure le EK Dugré.

tncHivis u soie
François liguait est inquiet pour la formation de la relei e.

Wv'.

Des trois moyens de pression appliqués depuis décembre 
(journées d’étude, ralentissement du travail, et refus de faire 
de l’enseignement bénévole aux étudiants de médecines a 
l’université), les médecins se rendent compte cette dernière 
mesure est sans contredit la plus efficace. File affecte telle­
ment ht qualité de l’enseignement a I I Diversité de Montréal 
que le doyen de la faculté songe a annuler la session.

Des médecins de Québec voudraient durcir cette mesure en 
refusant d'enseigner aux étudiants de quatrième et cinquiè­
me année qui font des stages a l’hôpital.

Inquiet de la tournure des événements a la faculté de méde­
cine de l’Fniscrsitédc Montréal, le ministre Legault espère 
que les médecins spéciaMstes refuseront d’affecter la forma­
tion des futurs médecins.

«.le sens que plusieurs médecins sont gênés de nuire aux 
étudiants en médecine. Les dirigeants du Collège dos méde­
cins et de la FMSQ disent qu’ils vont tout faire pour éviter ce 
moyen de pression», a dit François Legault. hier, au cours 
d’une courte rencontre de presse.

Aucune menace de loi spéciale ne plane actuellement sur 
les médecins spécialistes, parce que les moyens de pression 
adoptés jusqu'à maintenant n'ont «pas d’impact sur les ser­
vices essentiels. Nous faisons le point à chaque jour avec le 
Collège des médecins», a précise M. Legault.

Le ministre se considère par ailleurs comme « le meilleur 
allié» des médecins pour améliorer leurs conditions de pra­
tique, puisqu’il voudrait investir 1.8milliard8 dans le réseau 
sociosanitaire.

Pour trouver cet argent, le ministre de la Santé compte 
réunir tous les partenaires de la santé avant la fin de janvier, 
et leur présenter divers scénarios de financement. 1 )es déci­
sions difficiles sont en vue, a-t-il averti.

PESTE BUBONIQUE

Les fioles disparues 
aux É.-U. n’avaient 
été que déplacées

■ WASUIXt JTON (AFP) —Toutes le> fioles pouvant contenir une bae- 
térie susceptible de causer la peste bubonique, dont la disparition au 
Texas avait été annoncée hier par le FBI. ont été retrouvées, ont indi­
qué les autorités texanes.
«Tout a été retrouvé ». a affirmé le 
D' Richard Hollman. doyen de l’éco­
le do médecine de IT Diversité du 
Texas, a Austin.

Apparemment embarrassé, il a re­
fusé de décrire dans quelles circons­
tances ces fioles — en fait, a-t-il pré­
cisé, 1 SU tubes à essai — n’avaient 
été apparemment que déplacées.

L’enquête du FBI vise désormais à 
déterminer qui, au sein du laboratoi­
re concerné Texas Tech, situé dans 
un centre de recherche médicale, à 
Lubbock, dans le nord du Texas, 
avait changé de place ces tubes a es­
sai fort précieux.

« Il n’y a absolument aucun danger 
pour la santé publique», a déclaré 
Lupe Gonzalez, un agent de l’anten­
ne locale du FBI. au Texas. Il a préci­
sé que personne n'avait été arrêté 
dans le cadre de l'enquête en cours.

Le FBI à Washington avait fait état 
plus tôt de disparition de fioles de ce 
laboratoire texan. Les médias améri­
cains avaient parlé de 3r> fioles.

( ne porte-parole de la police fédé­
rale, Charlene Sloan, interrogée par 
FAIT, s'était refusé à dire si les 
échantillons avaient été volés, éven­
tuellement à des fins bioterroristes 
ou autres.

PEL'R MÉDIATIQUE
Les chaînes d’information améri­

caines avaient interrompu leurs pro­
grammes pour annoncer les dispa­
ritions de ces fioles, appelant la po­

pulation a ne pa> paniquer et. dans U 
même temps, détaillant avec pre­
cision les dangers considérables de 
la bactérie dans le cadre d’une atta­
que bioterroriste.

La peste bubonique (Yersinia //es- 
lis) est une maladie bactérienne 
pouvant entraîner ia mort dans 70 1 
des cas de contamination sans admi­
nistration de soins. Inflammation

La maladie est 
aujourd’hui considérée 

comme «ré-émergente», 
les cas se multipliant

des ganglions lymphatiques, fièvre et 
extrême fatigue en constituent les 
principaux symptômes.

File est aujourd'hui considérée 
comme une maladie « ré-émergente» 
en raison d'une nette augmentation 
constatée du nombre de cas observés 
ces dernières années.

Yersinia //estis est transmise à 
l’homme par les puces. Elle est pro­
bablement la bactérie la plus patho­
gène chez l'homme: très peu de ba­
cilles suffisent à tuer un individu en 
quelques jours.

Si les traitements actuels sont effi­
caces. une première souche du ba­
cille de la peste multirésistante aux 
antibiotiques a cependant été décri­
te par des équipes de l'Institut Pas­
teur en 1Ü97.

S89672

Les nouvelles berlines 4MATIC de Classe C à traction intégrale.

—...........
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4HATIC est aussi disponible \ur les familiales /, ('fasse (

► LA CLASSE C 4MATIC. Hire 
<iut' l.i Mercedes de Classe C 200} à 
traction intégrale épouse la route ne 
lui fait guère justice car son 
adhérence hors pair à l'asphalte 
rappelle plutôt les propriétés d'un

puissant adhésif. Fn effet, cette auto 
mobile comprend un S\sterne de 
traction électronique aux 4 roues (4 
I rs) et un Programme de stabilité élet 
ironique ü SP) qui améliorent sa tenue 
tie route par pratiquement tous les

temps. File rend dont la conduite sécu 
ritaire tlans presque tout type de si 
(nation. Faites un essai routier de la 
nouvelle Classe C à trac tion intégrale 
pour en juger vous même. Mercedes 
Ben/. N attende/ plus.

UNE VALEUR ÉQUITABLE A PARTIR DE A2 900 $

Mercedes Benz

Chatel Automobiles Ltee
Témoin de votre réussite...

1350, Bouvier. Québec,Tél.: (418) 628-6336 
www.chatel.mercedes-benz.ca

Satellite de Chatel Automobiles
171, boul. Ste-Anne, Pointe-au-Père 
Vente et service 1-800-353-0911

MfCfcdes i .v'ada >nc Tororto. Ont. ?002 *p0Sf de a me C74t ///ssiqit» 4VA" . 33 tages. f'ais de éanspet. ic prec.v.é . •• • • ■ ad'" ^ s’ a? m er Sl.- Be,! r>e C240 / •♦'K’ < 4MATlC et far- -a'e C240 //cgtinrc 4MAT'C montrées

AFFAIRE DU « SNIPER »

John Lee Malvo jugé 
comme un adulte

■ FAIRFAX, Virginie (AP) — John 
Lee Malvo, un des deux hommes 
soupçonnés d’avoir semé la terreur 
dans la région de Washington à l'au­
tomne dernier, pourra être jugé com­
me un adulte bien qu’il n’ait que 17 
ans, ce qui le rend passible d’une 
condamnation à la peine capitale, a 
décidé hier un juge de Virginie. Le ju­
ge Charles Maxfield a rendu sa déci­
sion à l’issue de deux jours d’audi­
tions au cours desquelles des procu­
reurs ont assuré que des preuves 
liaient John Lee Malvo à trois atta­
ques meurtrières et qu’il avait es­
sayé d’extorquer 10 millions8 aux 
autorités pendant une cavale meur­
trière à l'automne. John Lee Malvo et 
John Allen Muhammad. 42 ans, sont 
accusés, dans l’affaire du « sniper», 
d'avoir tué 13 personnes et d'en avoir 
blessé cinq autres dans F Alabama, 
en Géorgie, en Louisiane, dans le Ma­
ryland. en Virginie et à Washing­
ton. B.C., l'an dernier. Ils sont jugés 
d'abord en Virginie. (AP)

ALZHEIMER?
Dr Robert Laforee, 
Neuropsychologue

Place de la Cité
653-4169

SOLDE ANNUEL D'ENTREPOT
dans tous nos magasins

RABAIS
JUSQU'À

Un rabais minimum de 15% sur 
TOUTE la marchandise en magasin.
Dans toutes les tailles, jusqu au 19 janvier 2003

POUR HOMMES DE TOUTES TAILLES

Place Sainte-Foy (Espace Nord) — Galeries de la Capitale

http://www.chatel.mercedes-benz.ca
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Le déménageur des paurres

I
l i*m dt* i*t>s homnu's. ran » et pn-iieuv 
qui n'ont rien re^u mais qui sont prêts a 
tout donner. Lue-Andre (îodhout. eonnu 
a tJueiHH- depuis une trentaine d'annees 
eoinme « le ramoneur de> pauvres », est 
l'un d'eux, l'n vrai ea>ur sur deux patte», 
-l avais vajîuement entendu parler du person­

nage. Au ra\on de la eharite médiatique, si vous 
me permette/ l expres'ion. on eonnait davan­
tage tiilles Kegle. l'infirmier de la rue. Ti-l>re. 
eomme il aime se faire appi'ler. n'a pa^ de eollee- 
tt‘ qui porte son nom. ^a ne l'empêelte pa-. à 
I aulte de ses 7<i an», de st- demener »epi jours 
sur sept pour aider les plus démunis 
J'ai allumé en voyant son nom a l'ordre du jour 

de la dernière seance du conseil d'arrondisse­
ment Sainte-Foy-Sillerv Ti-Dre demandait la 
permission d'utiliser l’arena Jacques-Cote pour 
brancher, en ces jours de froid intense, le véhicu­
lé servant a ses bonnes ueuv res. J'imagine qu'il 
n'y a pas eu de conseiller assez radin pour s op­
poser à cette demande, sous prétexte d'economi- 
ser une trentaine de dollars...

("est ainsi que je me suis retrouvé, il y a deux 
jours, dans son appartement du Vieux-Sillery. a 
l'écouter parler de sa vie mouvementée en bas­
se ville, de son enfance meurtrie — il est un or­
phelin de Duplessis —. de cette mere qu'il n'a ja­
mais connue, mais aussi de l'instinct qui le pous­
se. c'est plus fort que lui. à voler au secours des 
plus démunis.

La solidarité qu'il appelle ça. Le mot est rev enu 
souvent dans la conversation, l’as le- so-so-so-so- 
lidarité ». façon cheerleader des lignes de pique­
tage. mais cette solidarité authentique qui prend 
tout son sens dans la bouche de cet homme.

" -l'ai eonnu la soufframv cl 
la mi sere, je >uis pas aman- 
ehe pour rire des autres Je 
li ai jamais juge les gens, 
c est ça qui fait ma forvv Que 
tu aies fait de la prison ou au­
tre chose, ça ne me derange 
pas. t es un être humain, 
point final ». qu’il me lance, 
en se lev ant a quelques repri­
ses pour aller luire tomlier la 
cendre de sa cigarette dans 
l ev ier de la cuisine

Ai>rma mi Pntrencher
NP(o»enchfr#lesol*il.com

Quelqu'un a eu l'idce. un jour, en le voyant al­
ler avec sa barouette. de le baptiser « le ramo­
neur des pauvres » t )r. il n otait pas un ramoneur 
dans le vrai sens du terme, comme ceux de Ma­
ri/ Pnpgius. grimpes sur les toits, la face pleine 
de suie. Sa spécialité, c elait plutôt la reparation 
des fournaises à l'huile. I n chomeurou un assis­
te social grelottait dans son logement, par un 
froid a pierre fendre, c'est Ti-Dre qui arrivait a 
la rescousse, avec sa barouette. ses salopette» 
et son casque a oreillettes.

Il ne demandait rien à personne, pas une cen- 
ne noire. Toujours par solidarité. Sa recompen­
se. c'était de voir les enfants dormir au chaud.

Avec les années, le chauffage électrique est de­
venu plus populaire. Le monde a eu moins besoin 
de lui. Qu'à cela ne tienne, il n'allait pas rester 
les deux bras croises, à attendre son chèque de 
beesso. (."est alors qu'il a eu l'idee de se faire dé­
ménageur. C'était il y a 17 ans et ça continue, ce 
n'est pas l'ouvrage qui manque.

\e voit» méprenez pas Ti- 
Dre ne doNtvnd pas les esca­
lier* en colimaçon avec un 
sofa ou un frigo \ 70 ans. il 
ne faudrait quand même pu» 
le prendre pour Hercule II 
met gratuitement — et par 
solidarité — son v ieil Kcono- 
line a la disposition de» loca­
taires démunis qui changent 

_ de nid. Il attend les objets et 
c'est lui qui les dispose ihms 

- le véhiculé.
Le déménageur îles pattv res 
a beau avoir un c<eur gros 

comme ça. il ne peut pas déménager tout le mon­
de Il lui faut souvent dire non. simple question 
il»' gros bon sens I t d espace aussi 11 se limite 
aux déménagements des - un et demi ». « deux 
i't demi » et des chambres, ce qui est déjà un lion 
contrat. » Si j'avais plus d'argent i'aehetorais un 
camion. Par solidarité »

Son l-'conoline. il l'a baptise l'Ivrogne, parce 
qu'il boit du diesel comme un trou - Y me conte 
cher en si nias /ilail. » 1 .a compagnie In ing lui 
donne 1000S par année pour l'essence, ('entrai­
de tonus de plus, mais ces dons cotiv rent seule­
ment une partiede ses frais Tant dire que Ti-Dre 
se tape pas loin de 200 déménagements par an­
née. d'un bout à l'autre de la ville

Lue-Andre (iodbout a été eleve dans une cre­
che. par les bonne» sieurs de Quebec II est aus­
si passe par l'orphelinat de Haie Saint-Paul et 
Saint-Michel Archange, aujourd'hui Kobert-tiif-

•elitude politique 
asile par institut

Il en a mange une mail 
une cicatrice a la bon

mais écrit un peu. pas 
aïs il parle l n v rai ra-

fnrd. à une époque où la i 
n'avait pas remplace le mo 
psychiatrique Mais l i-Prc. eomme plusieur 
d^ orphelins de Duplessis n était pas fou sen 
tentent malchanceux

Il aurait bien aime aller a lecole, l'i-Dre. mai 
la fois ou il en lait la demande a une religicusi 
il s'en sou\ ient encore 
dite II en garde encon 
ehe. juste là 

Ti-Dre ne sait pas lit- 
beaucoup et pas v ite. i 
conteur. Lied allume, les lunettes sur le bout du 
ne/, le verbe colore I e jour de ma v isjte. H reve 
liait tout juste d un déménagement II avait les 
tirerai/ sur le dos et les boucs aux pieds 

Si ce n otait d'un coup de telephone, il sérail 
peut-être encore à me jaser \u bout du fil. 
quelqu'un qui a besoin de ses services \près 
une heure, ce n'est pas qu'on s'ennuie, mais j'en 
profite pourcufilcr mon manteau Coup d'iril au 
décor Au mur de son petit salon, une photo de lui 
avec Mere Teresa, lors de sou passage a Quebec 
en 1 !•»(> Il a un peu de suie au v isage, liens 

Missj une plaque Prix (irand Ciotir. avec le si 
gle d Mi l 'unudu au milieu Prés de la porte d en- 
tree. une ardoise avec une maxime écrite à la 
craie Ç a dit de ne pas oublier que lorsque le so 
Ieil se couche quelque part, il se levé ailleurs.

Ti-Dre raccroche le combine « ( était un qua 
tre et demi, c'est trop gros, je peux pas le faire, 
j'chu pas équipé pour ça » 

l ne chance qu'il n'a pas île camion, le Ti-Dre. 
il ne pourrait jamais souffler, il trouverait tou 
jours le moyen de dire oui a tout le monde. Par 
solidarité.

Boni de 7 $ pour soigner enfants et gens âgés
Les médecins omnipraticiens ont discrètement conclu une entente avec le a'oux ornement le 1 I décembre

M vkii: Caoi t t rt
M Ca a a et tea lésai eil.c a ni

■ Depuis le 1 janvier, les 7400 
omnipraticiens du Québec qui ac­
ceptent de prendre en charge et 
de faire le suivi de certaines clien­
tèles délaissées ont droit à un 
montant additionnel de 7 S par 
consultation avec ces patients.

Ceux-ci sont les enfants de moins de 
cinq ans. les gens âgés de plus de 70 
ans, ainsi que la plupart des grands 
malades et malades chroniques qui 
ne se sont ni hospitalisés ni en 
CHSLD.

Ce protocole de prise en charge et de 
suivi, qui n’a bénéficié d'aucune publi­
cité jusqu'ici. fait partie de l'entente 
paraphée le 14 décembre par la Fédé­
ration des médecins omnipraticiens et 
le gouvernement du Québec. Si les 
6000 médecins qui pratiquent en cabi­
net privé et en CLSC y donnent suite, 
la facture pourrait se chiffrer à 20 mil- 
lionsS par an.

L'objectif est de mieux rémunérer 
certaines tâches lourdes de la profes­
sion. indiquait hier le Dr Jean Rodri­
gue, porte-parole de la Fédération des 
médecins omnipraticiens du Québec 
(FMOQ). L'exercice vise aussi à susci­
ter un lien de fidélité semblable à celui 
qu’entrenaient les médecins de fa­
mille d’autrefois avec cette clientèle 
afin d'assurer une meilleure continui­
té dans les soins.

C'est dans ce but que les patients et 
le médecin doivent signer un formulai­
re d'inscription auprès de la Régie de 
Tassurance-maladie. comme cela se 
fait aussi dans les Groupes de médeci­
ne familiale (GMF). De cette façon, le 
médecin inscripteur devient le seul 
praticien à avoir droit au forfait de 7 S 
attaché à ces patients ciblés. Déjà, des 
médecins de la région de Québec ont 
commencé à courtiser la clientèle des 
enfants.

AUCUN QUOTA
Le protocole de prise en charge 

n'oblige par l'omnipraticien à donner 
priorité aux patients inscrits par 
rapport au reste de sa clientèle ni à 
allonger ses heures de travail pour 
accommoder ce groupe en particu­
lier. Mais il pourrait arriver que cer­
tains médecins modifient leurs habi­
tudes de pratique et réservent du 
temps dans la journée pour recevoir

deux ou trois patients inscrits sur 
leur liste, croit le D Rodrigue. Aucun 
quota de clientèle lourde n'est fixé 
pour un médecin.

Cette mesure représente un pas 
dans le processus de révision de l'or­
ganisation des services médicaux, 
reconnaît le I) Rogrigue. Mais « cela 
ne crée pas de nouveaux docteurs » 
pour combler la pénurie actuelle, 
poursuit-il.

Le protocole de prise en charge et 
de suivi est apparu dans la dernière 
entente paraphée à la mi-décembre

entre le gouvernement du Québec et 
la Federation des médecins omnipra­
ticiens. La mesure n'a pas été annon­
cée au public. Seuls les médecins en 
ont été avises jusqu'ici par leur fédé­
ration et la RAMQ.
Outre les gens âgés et les enfants 

en bas âge, les patients visés par le 
protocole sont tous ceux qui sont aux 
prises avec des problèmes de santé 
sévères et chroniques. Cela inclut 
l'asthme modéré et severe, les mal­
adies pulmonaires obstructives et les 
pneumotherapies d'origine profes­

sionnelle. les cancers associes a la 
chimiothérapie et a la radiothérapie, 
le diabète avec complications, les

Si les 6000 médecins œuvrant en 
cabinet ou en CISC se prevalent 

de l’entente, la facture pourra 
atteindre 29 millions $ par an

maladies dégénératives tel TAlzhei 
mer. l'insuffisance cardiaque, les 
maladies mentales, les programmes

de sev rage d alcool et de drogue, les 
toxicomanies et le sida.

Selon le ministère, le Quebec comp­
te près de ItlttOOP personnes àgees de 
plus de 70 ans et 260000 atteintes de 
pathologies complexes

Signalons que. dans le cas des en­
fants. le forfait monétaire s'applique 
de façon particulière. Il est autorise 
pour sept v isiies durant la premiere 
annee de v ie du hebe, |>our deux vise 
les pendant la seconde annee et une 
seule par an pour les trois années 
subséquentes

oo
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oo
oo
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Plus de 
1000 

manteaux
sur 2 étages

• Importations italiennes, 
allemandes, etc.

• Fourrures tricotées 
«Paula Lishman»

• Agneau retourné ultraléger

Aussi disponibles
vison, zibeline, castor rasé, etc

Exclusif a Québec
• Zuki • Gianfranco FERRE
• Lishman • Vito Nacci • etc.

Jusqu’au 
31 janvier 2003

55, rue Saint-Pierre, 
Québec 

(H16)692-6686

# /

VENTE DE DEMENAGEMENT

sur une belle sélection 
4e chemisiers, jupes, 
gilets, pantalons, 
robes et costumes

50% 7II%
9 W à Æ W de rabais 
sur toutes nos collections automne-hiver

Tailles 4 à 22 ans • Toutes taxes incluses

de rabais

’ exception nouveauté / 4 vente finale

4n 0/0 sur les manteaux 
lutha

40 ujœTTë
LAMONTAGNE

833, avenue Myrand, Sainte-Foy
681-0249

L’ISLE-AUX-COUDRES
.arlevôtxs

Du 31 janvier au 2 février, 
risle-aux-Coudres, 

dans la région de Charlevoix,
prend des airs de carnaval!
Pendant que les meilleurs équipages 

de canot à glace du Québec et d’ailleurs 
prennent d’assaut le Saint-Laurent dans le cadre de

La Grande Traversée Casino de Charlevoix, 
la Classique de courses de chiens 

de l'Isle-aux-Coudres accueille des attelages 
d’un peu partout en Amérique du Nord.

0

Charlevoix
Québec:::: ___

*1 www.bonjourquebec.com «wnurw-tocturwou c

A»K>oatM>r TounMique Régionale

1-800-667-2276
www.tourlsme-charlevoix 40m

Demandez la programmation de 
ces deux événements et informez-vous 

sur les possibilités d’hébergement.

1!

http://www.bonjourquebec.com
http://www.tourlsme-charlevoix
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LE QUEBEC ET LE CANADA

Is chef de I'ADQ Mario Dumont et l'homme d'affaires Marcel Dutil

Dutil prend de nouveau 
ses distances du 

programme de I’ADQ
II propose de rendre les taxes scolaires 

et municipales déductibles d’impôt
S T K l’Il \\l l\\QI Kl 

.S/‘at/tir/(a /esnle/1.coa/

l.'homme d’alfaiirs Marcel Uutil. (|ai 
vient d'amasser plus d'un million de 
dollars pour l'AIKj, prend scs distances 
sur un autre element du programme du 
parti de Mario I turnout. I . vit les deduc­
tions fiscales applicables aux intérêts 
paves sur rin pothèqta' d'une premiere 
maison, le president dcCanam Manac 
veut plutôt (|tH' tous les proprietaires de 
maisons puissent déduire leurs taxes 
municipales et scolaires.

lài entrevue au SOI.KH., l'entrepre­
neur beauceron n'y est pas aile par qua­
tre chemins pour rejeter I clement du 
programme adequiste (pii propose un 

'crédit d'impôt pour les intérêts versés 
sur une première hypotheque afin défa­
voriser l'accès à la propriété « I .es inté­
rêts, y a, c'est pour les jeunes. Pis les 
plus vieux qui sont à la retraite, norma­
lement. ils n'ont plus 
d'hypothèques», dit- 
il pourvendresa pro­
position.

Celle-ei consiste à 
rendre déductibles 
des revenus les 
montants payés en 
taxes scolaire et municipale. Il soupe 
à un maximum de ‘JOtltlS de deduc­
tions. « La personne retraitée en pro­
fiterait et la personnequi se construit 
une maison on profiterait aussi. Ce se­
rait mieux que si les intérêts d'hypo­
thèques étaient déductibles. »

«Ce n'est pas dans le programme, re­
connaît le p'rand arpentier du parti, 
mais c'est des choses (pie j'ai soule­
vées et dont on parle. »

Kn fait, le programme du parti, date 
du printemps 21102. prône plutôt une 
«réforme de la fiscalité des particu­
liers (qui) doit aeeroilrc le revenu dis­
ponible' des jeunes familles québécoi­
ses. Kn ce sens, l'introduction d une 
deduction fiscale applicable aux paie­
ments hypothécaires relatifs à l'achat

Sa proposition remplacerait 
celle sur les deductions fiscales 

applicables aux intérêts sur 
une premiere hypotheque

lion pour les plus

d'une première maison constitue une 
mesure parmi d'autres. »
«Sacré Marcel ! », a été la première 

réaction de Jean-Nicolas (iagné, un 
responsable des communications de 
I'ADQ. Quelques minutes plus tard, 
après avoir vérifié avec les instances 
du parti. M. (iagné a fait savoir au SO- 
LKIL que personne ne commenterait 
la proposition du grand argentier. « Il 
n'en est pas à sa première sugges­
tion». a quand même laissé tomber 
l'attaché de presse.

TAUX D’IMPÔT UNIFORME
Kn effet, en octobre dernier, lors d'un 

congres à Drummondville, M. Dutil 
s'était inscrit en faux contre le taux 
d'imposition uniforme de «20 % dès le 
prochain budget ». comme le propose 
le programme. Depuis, le chef adé- 
quiste. Mario Dumont, a reculé, disant 
qu'il ne s'agit pas «d'un objectif en 

soi ».
M. Dutil. lui. est 

reste sur ses posi­
tions. « La dernière 
chose que t as à fai­
re. «''est de prendre 
le 2t% (le taux 
maximal d'imposj- 
riches) et de le rame­

ner a 20"»». dit-il encore.
Pour l'homme d'affaires, les plus 

taxes sont les assistes sociaux (pii re­
tournent au travail. «Chez elle, cette 
personne fait SOOOS. 0000S par année 
et elle fait un peu de travail au noir. 
Puis, elle s'en va travaillera fâOSou 
J50§ par semaine, il n'y a pas une 
grande différence. Donc, il faut qu'il 
trouve des incitatifs pour que les gens 
qui travaillent fassent plus d'argent 
qu'à ne rien faire. »

A cet égard, il rejoint le programme 
adequiste. qui prône l'instauration 
d'un revenu minimum. «On a une so­
ciété qui est généreuse, dit-il. On n'est 
pas les Ktats-l nis. puis il ne faut pas 
devenir les Ktats-l nis. »

L’homme d’un million 
de dollars

La campagne de financement s'envole
Que bernard l.andn et Jean ('barest 
se le tiennent pour dit : les coffres de 
KADQ seront beaucoup mieux garnis 
ce printemps qu'ils ne l'étaient lors de 
la dernière campagne électorale. De­
puis septembre, le president de Pa­
nam Manac. Marcel Dutil. a apporte 
plus d'un million S dans les coffres de 
la machine électorale de Mario Du­
mont.

«.l'ai été surpris, fout le monde est 
enthousiaste!», dit au bout du fil
" -.......................... ssion était d'al-

i et demi de dol­
lars dans ce qu'on appelle « la campa­
gne nationale» à KADQ. Deux autres 
millions et demis doivent venir des 
I2û circonscriptions québécoises.

Marcel Dutil ne voit aucun problème 
à atteindre son objectif de Là mil­
lions. surtout qu'en entrant dans la 
nouvelle année, ceux qui ont déjà ver­
sé Lan dernier peuvent le faire' de non-

veau. «("est sûr qu’on va recogner 
aux mêmes portes. Dos fois, j'aurai 
même pas besoin d'y aller, parce que 
je suis parti avec deux chèques en mê­
me temps ! »

Les donateurs viennent de tous les 
horizons, dit-il. «("est du monde an­
glophone. c'est de la communauté jui­
ve. (,'u vient des regions J'ai revu dos 
chèques que j'ai même pas demande. »

Mais avec l'argent ne viennent pas 
nécessairement les intentions de vote. 
« Il y a bien du month'qui nous ont don­
ne de l'argent qui ne voteront pas pour 
nous autres et ilv en a bien d'autres 
(pii n'en donneront pas et qui vont vo­
ter pour nous autres. »

Kn 1P!I\ dernière année électorale. 
KADQ avait récolte un peu plus de 
Jàtl (MldS auprès de ses sympathi­
sants. l’equistes et libéraux avaient 
de leur côte amasse plus de, B- 
millionsS chacun. S.R

Sommet sur la 
santé en février

Chrétien invite ses vis-à-vis des provinces
K AV MOX I) (JlKOt \

If (i i roux tu lesalril.com

■ OiTAWA — Ottawa et les 10 provinces tiendront 
leur deuxième grand sommet sur la santé en trois 
ans les 1 et f> février, a Ottawa, à l’invitation du pre­
mier ministre Jean Chrétien.

Le premier ministre canadien a cependant refusé de jeter 
le moindre éclairage sur les propositions fédérales et les 
sommes d'argent qu'Ottawa est prêt a investir en santé.

M. Chrétien a toutefois confirmé en conférence de pres­
se. hier, que le budget prévu pour la dernière quinzaine de 
février t iendrait compte des résultats de la rencontre. «J'ai 
un chiffre en tête ». a-t-il lancé tout en se gardant de répon­
dre à toute question précise sur le financement comme sur 
les conditions qui pourraient s'y greffer.

Le premier ministre se dit optimiste, en rappelant que 
l'entente signée en octobre 2000, à la veille des dernières 
élections fédérales, avait donné de bons résultats et per­
mis d'acheter des équipements nouveaux qui ont réduit les 
listes d'attente pour des examens diagnostiques.

M. Chrétien s'est d’ailleurs dit assuré d’une entente avec 
ses collègues des provinces, compte tenu du succès à ses 
yeux de l'accord signé entre les 10 provinces et le fédéral 
en octobre 2000 et de la volonté de la population d'obtenir 
dos services de santé plus efficaces.

Le rapport Romanovv publié en décembre dernier recom­
mandait l'injection de 28 milliards de dollars en cinq ans, 
mais le gouvernement fédéral a déjà affirmé qu'il ne pour­
rait répondre à toutes les demandes des prov inces.

Interrogé sur les intentions présumées du premier minis- 
tre Bernard Landry d'axer sa campagne sur les contraintes 
financières qu'imposerait ( Mtavva aux provinces, M. Chrétien 
a répliqué que «cela fait 40 ans que j’entends cela. S'il veut 
faire do la politique sur h'dos des malades, il n on tient qu'à 
lui. a-t-il dit sèchement. Moi, je n'en ferai pas».

LANDRY BAISSE LE TON
A Québec, quelques heures plus tard, le premier ministre 

Landry n'avait pas l'intention de se laisser embarquer 
dans une guerre de juridiction avec Ottawa. « S'il se préoc­
cupe des malades, tant mieux», a-t-il dit, en parlant de son 
homologue fédéral.

« Le Québec est d'accord avec les cinq principes de la loi 
canadienne sur la santé», a-t-il ajouté plus tard, lui qui en­
visage avec «optimisme» la rencontre des premiers minis­

tres sur la santé.
Cela ne signifie pas pour autant que Quebec rejette l'es­

prit «de contrôle, de reddition de comptes » de la commis­
sion Romanovv. Mais, ajoute M. Landry, il ne s opposera pas 
a des conditions d'Ottawa si elles sont les mêmes que les 
siennes. « Les grands objectifs, s'ils recoupent les nôtres, 
c'est la bonne foi même que de s'entendre. »

Quebec, par une motion des trois partis a l'Assemblée na­
tionale, estime le déséquilibre fiscal entre Ottawa et Qué­
bec à àü millionsS par semaine, de l’argent que les Québé­
cois paient en taxes et impôts au gouvernement fédéral. 
Devant les journalistes qui voulaient savoir de combien 
d’argent neuf en santé se satisfera le gouvernement du 
Québec, M. Landry est resté vague. « Pourquoi déclarer It's 
hostilités quand il n'y a pas de contentieux encore sur la 
table?», s’est-il interroge.

Avec Stéphane Paquet à Quebec
"■CK»

X

Le premier ministe Bernard Landry sera de la partie.

•N,

Hamad confirme 
sa venue au PLQ

Il n’hésiterait plus à procéder aux défusions 
municipales malgré son appui 

aux regroupements économiques

V.\ I. KHI K L K S A ( i K

t h photographe a capte des taches 
( recoucertes de fond de teint) sur 

le'front, le ne: et les joues du 
premier ministre Chretien.

Pas de cancer 
de la peau 
pour le PM

OTTAWA (PC) — Le premier ministre 
Jean Chrétien a subi une autre inter­
vention au visage la semaine dernière 
pour corriger des dommages à sa 
peau causes par le soleil.

La porte-parole du premier ministre. 
Thoren Hudyma. a souligné qu'il ne 
s'agit aucunement de cancer de la 
peau. M'"’ Hudyma a précisé que l'in­
tervention. mineure, a eu lieu la se­
maine dernière dans le cabinet d'un 
médecin d'Ottawa et qu'il s'agit d'un 
«traitement préventif à l'azote liqui­
de» au nez.

Lan dernier. M Chrétien avait subi 
une intervention du même genre pour 
une tache près de son oreille gauche.

Hier, au cours d'une conference de 
presse, un photographe a capte des ta­
ches sur le front, le nez et les joues du 
premier ministre. Les lésions étaient 
couvertes de fond de teint couleur 
chair qui les rendait difficiles à détec­
ter. Mais selon M"" Hudyma. M Chré­
tien n'a subi qu'un traitement au nez.

Le premier ministre est un ardent 
adepte du golf et du ski. et il prend des 
vacances en Kloride. Il ne semble pas 
s'en faire outre mesure pour sa peau ; 
à la fin de la conference de presse, 
mercredi, à Ottawa, il a mis un journa­
liste au défi de le battre au golf, suggé­
rant qu'il est impatient de remettre les 
pieds sur un parcours.

VLesaj/eÇa lrsolcil.com

Kn faveur des regroupements economi­
ques du temps où il présidait la Cham­
bre de commerce du Québec métropo­
litain. le candidat libéral dans Louis- 
Hébert. Sam Hamad, n'hésitera pas à 
enclencher le processus des défusions 
municipales s'il est élu député.

«La position du PLQ à laquelle j'adhè­
re est très claire : c’est la démocratie 
avant tout. On n'est pas là pour défu­
sionner. mais pour donner aux citoyens 
le droit de se prononcer sur ce qu'ils 
veulent et on va respecter le choix d(‘s 
citoyens», a indiqué M. Hamad. Il an­
nonçait officiellement sa candidature 
hier matin en conférence de presse 
dans l'ancienne ville de Cap-Rouge.

M. Hamad n'a jamais plaidé contre les 
fusions municipales à l'épo­
que où le débat avait lieu. Il 
aurait cependant favorisé 
une consultation populaire 
sur la question. Ht aujour­
d'hui. il dénonce les augmen­
tations de taxes importantes 
qui touchent une partie des 
citoyens. «Quand je vois les 
taxes hausser de plus de à %, c'est 
quelque chose que je n'accepte pas ! » 
a dit M. Hamad.

Les anciennes villes de Ste-Koy et 
Cap-Rouge, qui se trouvent dans la cir­
conscription de Louis-Hebert. écopent 
de hausses de taxes de 7.T "» et B.2 "».

Pour M. Hamad, il faut tenir des regis­
tres, informer les citoyens sur les im­
pacts d'une éventuelle défusion et en­
suite les laisser décider. « Il ne faut pas 
prendre les gens pour des valises, ils 
sont capables de faire les bons choix. »

Le chef libéral Jean Charest n'a pas 
voulu élaborer hier sur les responsabi­
lités qui pourraient être confiées à sa 
recrue dans un gouv ernement du PLQ. 
Il a cependant souligne que son «baga­
ge exceptionnel» le préparait bien à as­
sumer des fonctions publiques.

M Hamad est vice-president de la 
Chambre de commerce du Québec, vi­
ce-president principal du (ïroupe Ro-

Le candidat 
libéral 

dénonce 
les hausses 

de taxes

ehe et il a été impliqué dans plusieurs 
ceuvres charitables à Québec depuis 
une douzaine d'années.

Kn septembre dernier, le (Ïroupe Ro­
che a été perquisitionné par Revenu Ca­
nada, qui lui reproche, selon l'affidavit 
soumis au tribunal, d'avoir fait de faus­
ses déclarations de revenus dans le but 
d'éviter de payer de l'impôt. Aucune ac­
cusation n'a été portée jusqu'ici.

«C'est un différend entre les fiscalis­
tes de Roche et le ministère du Reve­
nu et ça ne me touche pas personnel­
lement ». a soutenu M. Hamad.
Jean Charest a reconnu qu'à titre de 

v.-p. de l'entreprise. M. Hamad pouv ait 
avoir une certaine responsabilité face 
au département de fiscalité, mais il a dit 
ne pas douter de la bonne foi de son can­
didat.

« Il y a désaccord sur l'interprétation 
d'une loi. des arbitrages sont 
prévus. Il y aura une déci­
sion. Ça n'affecte en rien la 
candidature de M. Hamad ». 
a dit M. Charest, ajoutant que 
les différends en matière de 
revenu sont «courants».

Sam Hamad envisage sa 
candidature comme un si­

gne de son integration sociale et com­
munautaire dans son pays d'adoption. 
Dev enir député signifierait nécessai­
rement une baisse de salaire pour un 
homme d'affaires de son niveau, mais 
M. Hamad se sent privilégié et donc en 
position de redonner à la société une 
partie de ce qu elle lui a donné.

« Donner, c'est la plus belle chose que 
je puisse faire et pour moi ça vaut beau­
coup plus qu'autre chose. Kt en étant 
député, on ne sert pas seulement un or­
ganisme. mais toute la population.»

M. Hamad affrontera l'adéquisteGuy 
Laforcst. politicogue de l'université Ui- 
val. Le candidat péquiste n'est pas en­
core choisi. I’aul Begin n'a pas confirme 
son départ, mais le d.g. du l’Q. Martin 
I>uIh'. estime «que ce serait un peu par­
ticulier» que le ministre démissionnai­
re pose sa candidature. L'animateur de 
radio Andre Arthur *<>nge aussi à ^e 
présenter comme indépendant.

28812
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Des mémos téléphoniques sur la neige
Les coordonnées de collaborateurs immédiats de l'ancienne attachée

0«>Qvt

de presse du premier ministre volaient aux quatre vent:

Plutôt qur d ôtrt* dt‘\oivf«- par un di*- 
t*liit^ut'it*ur, di‘> fortnuk'ü di* 
téléphonique!* uppurtenunt u .Jo»ee 
Letfault. l eN-i’onstdlIère spt'eiale du 
premier ministre Bernard l.andn 
eonjîediee a\ee fraea> en deiembre 
dernier, volaient au\ quatre vents, 
hier matin, devant l'edifiee de la tribu­
ne de pres»e de rA>'^,mbUv nationale 
>ur lu rue des Parlementaires 

Kn se rendant, en début de matinee, 
à l'édifice Honore-Mercier pour as­
sister a l arrivee des ministres qui 
participaient a leur première séance 
hebdomadaire de l'annee 200:$. un 
journaliste a ramassé tout bonne­
ment di's petits bouts de papier rose 
pousses par le vent sibérien.

Il les yflissa dans sa poche sans _\ por­
ter immédiatement attention.
l’n peu plus tard, en consultant les 

formules de messages téléphoniques 
recueillis, le scribe s'est rendu compte 
qu'elles appartenaient ù.JoseoLcguult. 
11 s'empressa alors de retourner sur les 
lieux de sa decouverte pour constater 
que des tas de petits bouts de papier ro­

se traînaient un 
peu partout aux 
abords des edifi­
ces André-Lau­
rendeau et Jean- 
Antoine Panel sur 
la colline parle­
mentaire.
Le journaliste en 

ramassa une bon­
ne trentaine ainsi 

qu’un certain nombre de billets sur les­
quels l'ex-conseillère spéciale de Ber­
nard Landry avait griffonné des notes 
personnelles.

Dans sa récolte, il a également mis la 
main sur une partie de l'agenda hebdo­
madaire de travail du premier ministre 
dans lequel on apprend qu'au cours de 
la journée du 21 — le mois n'y apparaît 
pas — M. Landry devait déjeuner au 
Ritz Carlton, a Montréal, avec les 
membres du Bureau des gouverneurs 
du Conseil du patronat, se pointer, en­
suite, à Québec pour y rencontrer le 
président de la FTQ, Henri Massé, et le 
ministre de l’Éducation, Sylvain Si­
mard, dans le dossier du transport sco­
laire et participer au caucus national 
de la députation péquiste.

Les formules de messages téléphoni­
ques recueillies par le journaliste

les

e. entre ai

acques P 
Fernand 1 
1 St-Jeun-

*1 incident

du pdg de la So< 
de Montreal. Guy Bouthillier

LKGAILT SIDKKKK
«Ce que vous me dites me laisse 

bouche bee. C'est sidérant. Je n'en 
reviens pas ».

À l'autre bout de la ligne. Jo see Le- 
gault n’arrivait pas à comprendre

en u\ ait une sur laquelle apparaissait 
le nom de son médecin.

Vu SOLF1L. M Léguait a explique 
quelle avait ou peu do temps, après 
son congédiement. pour ramasser se> 
effets personnels au bureau du pre­
mier ministre. On lui a fait parvenir 
une bonne partie de ses affaires, mais 
visiblement, dos petits bouts de papier 
rose sont restes derrière.

L'attache de presse du premier mi­
nistre Landry s'expliquait mal. lui

n ne comprend 
pas pourquoi toutes les formules 
n ont pas etc envoyées à M Legault 
et pourquoi celles qui sont restées 
dans son bureau après son depart 
n om pas etc dtvltiquoioos comme on 
le fait normalement ». a signale Hu­
bert Bolduc

Ce n'est pas la première fois que les 
journalistes font des decouvertes 
étonnantes sur les bancs de neige de 
la colline parlementaire. Fn mars 
2002. LF SOLK1L mettait la patte, par 
hasard, sur un document dans lequel 
se trouvait un mémoire estampille 
«entièrement confidentiel » contenant 
îles informations en prevision d'une 
seance du Conseil des ministres

Mit*
ACf ,,L«»HOS.oum

.G*

C '*v‘
v 'U*

iio*1»

1rs mrmos contenaient entre mitres les 
coordonner» tclei>honiiiurs de l’ex-pre­
mier ministre Jacques Parizeau et du 
l><if] de la société Sainl-Jcan-Haptiste 

de Montreal, (lui/ Houthillier.
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Les fonctionnaires 
candidats 

doivent faire gaffe
■ Les fonctionnaires qui font le saut 
en politique active doivent tourner 
leur langue sept fois avant de parler, 
question de ne pas se mettre en si­
tuation de conflit d’intérêts. Selon 
les explications du Conseil du Trésor 
concernant la Loi sur la fonction pu­
blique, un fonctionnaire peut se pré­
senter pour un parti tant qu'il ne fait

pas de déclarations concernant les 
fonctions qu'il occupe. Pour prendre 
un exemple. .Jean-tîuy Lemieux, se­
crétaire l'encrai a la ( ommission des 
normes du travail et futur candidat 
adéquiste, doit (farder le silence sur 
les sujets touchant son boulot. Les 
fonctionnaires qui veulent devenir 
députés peuvent travailler jusqu'au 
moment ou le premier ministre dé­
clenche les élections. A partir de ce 
moment, tous sont tenus de prendre 
un eoni'e sans solde. Advenant une 
entorse a la loi, les ifens pris en dé­
faut risquent des sanctions allant de

l’avertissement au congédiement. 
Chaque cas doit être traité indivi­
duellement. Selon le Conseil du Tré­
sor, il n existe aucun précédent ou 
des fonctionnaires auraient été se- 
moncés pour leur implication politi­
que. MAL

Le député
Vallières hospitalisé
■ Le député libéral de Richmond, 
Yvon Vallieres, a dû subir une inter­

vention chirurgicale hier, a la suite 
d'un malaise éprouvé la veille M Val­
lières. qui est âge de ans. a souf­
fert d une inflammation de la vésicu­
le biliaire et a dû subir une interven­
tion a l’hôpital Saint-I’ranyois d Assi­
se, de Quebec, pour qu’on lui retire 
des pierres. I*eputc de Richmond, en 
Lstrie, depuis 1973 — sauf de l!*7ti a 
19K1 —. Yvon Vallières est le doyen 
des membres de l’Assemblée natio­
nale. Il a été vv hip en chef du gouver­
nement libéral de Robert Bourassa 
de lits:, a 19S9, puis nommé ministre 
délégué de 19W*à l!*bl (PC)

Un CPG qui sort de l'ordinaire

Le CPG de cinq ans remboursable. 
Rendement optimal, engagement minimal.

CPG DE CINQ ANS 
REMBOURSABLE

Taux avantageux pendant 
une durée de cinq ans

Souplesse de placement

Élément indispensable d'un 
portefeuille RÉR équilibré

Asseyez-vous. Appelez-nous au

1 800 818-2300
w u « tdcanadatrust .com/francais

Le marché des placements est devenu 

une jungle. Pour affronter sereinement les 

soubresauts de ce marché, il est essentiel 

de posséder un portefeuille RKR équilibré 

offrant la séeurité que procurent les CPG. 

C'est pourquoi nous proposons le CPG de 

cinq ans remboursable. Il possède deux 

atouts que beaucoup d'autres n'ont pas : 

la souplesse et des taux avantageux.

Notre CPG vous offre une protection 

garantie et une croissance garantie. Cette 

force et cette stabilité en font un excellent 

outil pour équilibrer n'importe quel 

portefeuille de placement.

Et les fonds investis dans le CPG de cinq 

ans ne sont pas immobilisés, ce qui n'est pas 

le cas pour les CPG ordinaires. En effet, à 

tout moment après la première année, vous 

pouvez accéder à vos fonds et les réinv estir 

au meilleur taux offert. Vous pouvez aussi 

les utiliser comme bon vous semble. C'est à 

vous de décider.

Nous vous aiderons à trouver une solution 

de placement qui vous garantira la tranquillité 

d'esprit. Il suffit de nous appeler ou de passer 

à la succursale TD Canada Trust la plus 

proche. Découvrez à quel point il est facile 

d'apprivoiser le marché.

TD Canada Trust
Des services bancaires confortables

%

Capital protégé, 
esprit tranquille

¥
%

La souplesse pour faire 
face aux soubresauts 

du marché

Jacinthe B. Simard

L’ADQ 
courtise 

Jacinthe B. 
Simard

Sylvain D l s m k c i. k s
Col Id bordt ion specinie

LA MALBA1E — L'Action démocratique 
du Québec courtise* l'ex-mairesse de 
Baie-Saint-Raul Jacinthe B. Simard afin 
qu elle porte les couleurs du parti dans 
Charlevoix aux prochaines élections. 
Les libéraux puisenl dans l'entourage 
de l'ex-premier ministre Brian Mulro- 
ney avec le candidat Denis Lavoie pen­
dant que le député-ministre Rosaire 
Bertrand songe à un troisième mandat.

Libéraux et adéquistes confirmeront 
ces prochains jours les noms des candi­
dats pressentis pour affronter le minis­
tre Rosaire Bertrand. L’ADQ aura le 
choix entre l’avocat Jocelyn Duchesne 
et Mn" Simard, tandis que les libéraux 
s’en remettront à Denis Lavoie, appa­
remment seul dans la course.

Si le militant adéquiste Jocelyn Du­
chesne a depuis longtemps confirmé 
son intention d'être le candidat du par­
ti de Mario Dumont, il en va autrement 
avec l’ex-maire de Baie-Saint-Paul de 
U»8() à 1999, Jacinthe Simard, qui a 
choisi pour le moment de « s'abstenir de 
faire des commentaires» sur son éven­
tuel saut en politique provinciale. Elle 
avait tenté sa chance une première fois 
en 1994. mais avait été défaite à l’inves­
titure du PQ par Rosaire Bertrand.

L’attaché de presse de l'aile parlemen­
taire de l'ADQ. Jean-Nicolas Gagné, 

i avoue courtiser celle qui a présidé 
Union des municipalités régionales de 

comté du Québec de 1994 à 1999. « IX*s 
discussions se sont effectivement dé­
roulées», indique-t-il.

« L’échéance accordée aux candidats 
potentiels arrive à terme. Le seul qui ait 
manifesté son intention par écrit, c’est 
Jocelyn Duchesne. Si Mm<‘ Simard veut 
être sur les rangs, elle doit le dire cette 
semaine ». dit Arthur Rhéaume, respon- 

[ sable du recrutement dans Charlevoix.
Quant à l’avocat .Jocelyn Duchesne, 

originaire de Saint-Urbain et prati­
quant à La Malbaie, il a déclaré il y a 
quelques semaines avoir la ferme inten- 
ion de devenir le candidat de l’ADQ au 

prix d’une convention s’il le fallait et 
fort d'appuis régionaux.

Chez les libéraux, le président de l'as­
sociation libérale de Charlevoix, Jean- 
Baptiste Guay, confirme que « M. Lavoie 

! deviendra probablement un candidat ». 
,e principal intéressé, âgé de 51 ans. 

n'a plus qu'à rencontrer l'exécutif ré­
gional pour annoncer ses couleurs, cho­
se qui doit s’articuler demain.

Le ministre Bertrand s'est contenté 
de dire qu'il est fin prêt à faire face à 
i musique.

Un budget 
Marois au 
printemps

(PC) — La ministre des Finances Pau­
line Marois compte présenter un budget 
au printemps, avant le déclenchement 
des élections générales.

«Je présenterai un budget en mars 
ou avril. Il est prévu que nous le fas­
sions. selon le calendrier normal ». a 

1 déclaré hier la ministre Marois de- 
I vaut la presse.

La ministre s'est souvenue qu'en 
j mars 1970. le gouvernement de l'Union 

nationale avait déclenché des élections 
sans présenter au préalable le budget 
annuel de l'État. 1a* parti a été battu lors 
du scrutin du 29 avril 1970, et disparais­
sait à toutes fins utiles dans les années 
qui ont suivi.

M""’ Marois a admis qu'il n'y avait pas 
d'obligation ou de contraintes de pré­
senter un budgel. surtout si aucun 
changement fiscal n'était prévu.

Mais le gouvernement compte bien 
î dévoiler ses couleurs en matière de 

budget. Les consultations prébudgé­
taires avec les différents groupes 

i commenceront en février, a indiqué la 
j ministre des Finances.

A la mi-décembre, le premier ministre 
Bernard Landry avait lui aussi indiqué 
l’intention du gouvernement de présen­
ter un budget au printemps, avant le dé­
clenchement des élections.

AY ANT LES ÉLECTIONS

«A moins de circonstances anorma­
les. on n'ira pas en élections générales 
avant d'avoir déposé un budget. Aller 
en élections sans budget n’est pas ac­
ceptable. sauf en temps de guerre, et 
nous ne prév oyons pas de guerre — au 
sens propre, du moins ». avait-il avancé.
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SOLDATS CANADIENS 
BOMBARDÉS

Contrôleurs
impuissants

BASI Mil l 1 \i|{| i*| BAKKSDAI.K. I.4»uisiane (il ) — l-t“' 
rt‘»ponj>abk“> dt1' opt‘i*ations aerienm ^ amerioaiiu^ en 
Vfghanisian n’ont rien pu faire pour prouver le> soldats 
canadiens honit*ardes par erreur lors d’un exercice noc­
turne parce que la Mtuation s’est de^radee trop rapide­
ment. a raconte hier un haut ^rade de l’armee.

I.e ix av ril dernier, le colonel l.arrv Stutzriem était au 
( entrt* des operations aeriennes de la coalition (C’AtK’) en 
Arabie Saoudite lorsqu'il a capte une communication radio 
urgente entre un contrôleur aerien et un pilote américain.

I> apres | officier. It* pil«)te Harr> Schmidt aurait reçu l'or­
dre d*' ne pas lain1 feu en attendant d'avoir des details sur les 
tirs sol-air dont son collègue William l'mhach et lui se 
croyaient victimes (juelqiu's instants auparavant. Schmidt 
avilit demande la permission d’utiliser son canon de 2u mm.

« lôut de suite apres, il y a eu un appel du système de con­
trôle nous avertissant que les pilotes avaient invoqué la 
le>fitimedéfense», a raconte M. Stutzriem lors del'audienct* 
visant a determiner si les deux responsables de la trailedie 
seront poursuivis en cour martiale. «Il n'y a rien quelcC'AtX’ 
aurait pu faire, rien pour enclencher le processus. »

Kn tout, moins de trois minutes se sont écoulées entre le 
moment ou Schmidt a aperçu des éclairs en provenance 
d’une ancienne base d’entrainement d’AI-Qaida. près de 
Kandahar, et le moment où il a largue sa bombe de 2*2ô 
sur les troupes canadiennes.

E\ UK(îISTKK MK\TS \ IDÉO

Des enrefristrements video ont permis aux personnes 
proches des v ictimes et aux journalistes qui assistent à 
l’audience a la base militaire de Barksdale d’assister, en 
différé, aux secondes ayant précédé le bombardement.

()n y entend Schmidt dire qu i) aperçoit des hommes sur 
une route. Après avoir demandé l’autorisation de tirer, il 
se fait répondre par un contrôleur de « s’assurer qu’il ne 
s’atîit pas d’alliés».

Dans les instants qui suivent, le pilote affirme que les 
troupes terrestres font feu vers lui et son collèjïue l’mbaeh. 
qui survole la région à bord d'un autre D'une voix 
sourde, il annonce alors qu’il s'apprête à agir, en légitime 
défense: « Bombes larguées, freinage à gauche», conclut-il.

Des images tournées av ec une caméra à infrarouges per­
mettent d’apercevoir le panache de fumée blanche accom­
pagnant la déflagration. Ce n'est qu'à ce moment qu’il 
reçoit un ordre digne d'un cauchemar: « Désengagez. Amis. 
Kandahar». Schmidt obéit avant de demander: «Pouvez- 
vous confirmer qu'ils nous tiraient dessus?»

D'après le colonel Stutzriem. la demande des pilotes de 
tirer sur les troupes au sol était «très inhabituelle et inat­
tendue» la nuit. A son avis, les contrôleurs avaient le con­
trôle de la situation et les pilotes auraient dû attendre leurs 
instructions av ant d'agir. Les avocats de la défense doivent 
répondre à ses allégations aujourd'hui.

ÉBLOUISSANTE LUMIÈRE

Hier, quelques-uns des huit soldats canadiens blessés 
lors de l'attaque ont décrit ce qui s'était passé, au sol. au 
moment où la bombe a explosé.

Le caporal René Paquette, dont l'ouïe a été gravement en­
dommagée, a vu une éblouissante lumière blanche avant 
d'être projeté dans les airs. Selon lui. il est possible que cer­
tains soldats aient tiré vers le ciel en visant un vieux char 
d'assaut soviétique.

Le sergent Lome Ford a pour sa part dit qu'il avait enten­
du le son d'un avion de chasse au-dessus de sa tête avant 
de perdre conscience. «.J'ai perdu l'œil droit, j’avais des 
coupures et des éclats d'obus sur tout le corps», a-t-il 
ajouté avant de quitter la salle d'audience.

Deux commissions d’enquête, une canadienne et une 
américaine, ont désigné Schmidt et Umbach comme prin­
cipaux responsables de la tragédie. Les pilotes sont ac­
cusés de voies de fait, d’homicide involontaire et d'avoir 
manqué à leur devoir. S'ils sont poursuivis et reconnus 
coupables, ils seront passibles de t>4 ans de prison.

Motoneige et 
vélo jugés les 

plus dangereux
TORONTO (PC) — Les activités récréatives les plus dan­
gereuses au Canada sont le cyclisme et la motoneige. révè­
le un rapport de l'Institut canadien d'information sur la 
santé (ICIS) dévoilé mercredi.

Selon YÉtiide sur 1rs blessures grnres oerasiouuees 
par les sports et les act i rites récréai ires, la motoneige 
était à l'origine de Di"» des blessures graves causées par 
la pratique de sports d’hiver pendant la saison 2000-2001.

Quant à la pratique d'activités récréatives, le cyclisme 
était responsable de 18% des blessures graves, et les véhi­
cules tout-terrain, de 13%.

Au Quebec, les accidents de motoneige ont causé 35 blessu­
res graves, soit prés du quart des 137 cas imputables a la mo­
toneige au Canada. L'alcool a été un facteur dans 2<>"» des ac­
cidents de motoneige. La pratique de ce sport est également 
responsable du plus grand nombre de décès, toutes activités 
sportives et récréatives confondues, avec 7% des décès. Le 
ski alpin était responsable de 0"» des accidents et la planche 
à neige, de 5%. Les décès causés par ces deux activités n ont 
pas été détaillés, puisque le total est de moins de cinq.

Cette étude a été réalisée à partir de données colligées 
auprès de 30 établissements de traumatologie dans sept 
provinces qui soignent 05 ° » des blessures graves au ( ana- 
da. Aucun détail n'était disponible sur les autres activités 
récréatives, comme le hockey ou la baignade, responsables 
de 271 blessures graves.

SÉJOURS A L'HÔPITAL

Les blessures causées par des activités sportives et ré­
créatives ont occasionné des séjours a I hôpital d une du­
rée moyenne de 12 jours.

« Nous savons maintenant que l àge moyen des motoneigis- 
tes accidentés était de 33 ans et que 87)"» étaient des hom­
mes». a commenté < ireg Webster, directeur des registres cli­
niques de l'ICIS. ajoutant qu'il sera ainsi possible de faire de 
la prévention auprès des individus les plus a risque.

Les hommes étaient surreprésentés dans les accidents 
sportifs et récréatifs graves, comptant pour S?"» do tous 
les accidentés. Seule l'équitation comptait une plus gran- 
dc proportion de femmes accidentées, avec 62'
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Clarkson décore
cinq Québécois

OTTAWA (IV) — Cinq Uuclxvois figurent parmi le- 13 per­
sonne» qui seront decoree» plu» tard celte année pout ser­
vice méritoire par la gouverneur»' general»1 du l’anada. 
Uirienne Ularkson. a-t-»»n appris hier 
L'athlèteet animatrice t’hantal IViitclt're nxw ni ainsi une 

nuxiaill»1 du S«'r\ i»v merit»>iiv p**ur »a contribution a I avan­
cement îles femme» dans le monde »l»' l'athlctisme son rôle 
dan» l'inti'gration »o»-ialo. dan» La» »v» a I aetiv il»' phv siqu»1 
de loisir »'t d»1 »'omp»'titi»>n aux petxuuK's handica(Hv» 

Rejean D tîardner. de Laval. »*biiendra une nu iiaille »lu 
»erv i»v méritoire pour son irav ail »'l son dev ouement exem­
plair»' à Haiti La nu'dailk' du »»'rv nv méritoire s»>ra egal»'- 
mont remise à sœur Xtidtve Menard, fondairiir île (’KO­
MIS. un organisme multiculturel et communautaire du 
quartier('ôt»'-»les-\eiges, à Monlival 

La Montivalaise Sheila Rudberg. pour sa part, nvovra la 
médaillé pour son travail auprès d»'» jeunes, tandis qu»' 
Jean-François Hubert-Rouleau, de liatineau. tvivvra la 
mt'dailledu servie»' méritoire»‘oiijointeincnt av»v Dan Dra- 
govieh. d»' Hong-Kong.

Les décorations pour s»>rv ice méritoire v is»'iu a honorer 
dt's ptTsontu's, dt's Canadiens nu d»'» etrangers »iont les ac­
tes remarquables ont fait honni'iir au Canada ou lui ont 
procure d»'» av antages.

* Aéé lés--------------------------------------------------------------------------------------------------------------—■ i

Samedis dansants pour fervents

^tev'c .vevne et no1 U\ > C' gu'uiv et s., mes. »e b.a.ôO M Mue tst i

Club de danse sociale de Beauport

nww3 sympatico c* guy lacas»*

Casino Chjtlevon
Pauline Gosselin Voyages de I Amitié 

- 26 au 26 |anv Faubourgs du soleil 14 au tb levnei Casino d* Hull

Si vous désirez annoncer dans cette rubrique chaque jeudi, 
communiquez avec le Télémarketing au 686-3377 ou 1 800 318-3378, 

télécopieur: 686-3370 ou triskell@lesoleil.com
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Notre fameuse

vente de blanc
mur à mur tout le mois de janvier

1H

Construction en cloison

Simple Double Grand Très grand
89“ 109,k 119,s 149"

Oreillers de duvet blanc 27*

MARTEX STEVENS
Taies d'oreillers en percale
Assortiment d imprimés 379 La paite

Ensembles de draps en percale 
180 fils par pouce carré

Nous o «vous pas tous les tonnais de diaque ira**

^famsutta Springmaid
Simple Double Grand 1res grand

16s1 24" 34" 44'
ÆtmMcrfS/ Royal Velvet

^ couvertes assorties

J.
70%
de rabais

PAIX APflES VENÏÏ PAIX DE VENTE 
simple 50" 14'

double / grand 80’ 23'
1res grand 120’ 29'

Y/ir/t/rrtfs/
' oreiller Dream Weaver 6*

Couvre-matelas 
' . 4 «Easy Fit»

Simple 9" Doublet Grand 14"

Tètes de lit
style «310 à partir de 139" 

Nous payons les taxes

Tètes de lit et lits, 
très grande sélection 

aux plus bas prix garantis!

11STK DF 
MARIAGE

Salle de bain

Robes de chambre 39*

%.r
*

• -

Debarbouillettes 99c

^p/eMprtts/

CANNON
Serviettes de bain 4*

MARTEX
STEVENS

r- ■ 1%Essuie-main I

Serviettes

MAI
EXCALIBUR

Bain Essuie-main Deharhouilletle

T
r'y

M a t e 1 a s
jHirm

■ uMC >
Le Cliarniem 
St Martin

C» -4^ Posturepedic ,,»»®
® Correct Coiiriort Crest 549''’ 

Palatial Crest Peerless »>.* 699"’

....igg-
n . 469" 

a 349"

* 'Nous pavons la IPS 
si la tVQ'ounepayei 

nen avant un an.
*%w «nb annrtwtmj mr iHturtn 
itp pra npaviétnti a b TPS at b TVQ

Nnis avons Iw produth

^.-naafnjR
"l ottni t« s y appiiqup pnt

ÛBeautysleep Evasion * 219"1 
Beautysleep Emotion / i»t> 4 319“' 

elVuK^Kic Beautyrest Deluxe . 499"1 
Beautyrest Supreme i«n>* 699"1 
WC Dual Comfort 899“' 
Beautyrest Non Flip apabda 899“

UVAAISON GAAtUTE • MSTALtAnON GAATUm • AEIAAn GAMUT • CADRE DE UT GAMUT

! Q t J re limitée

jpMtdcrwrf

CANNON
Tapis de bain 5'

Assortiment de rideaux 
de douche en DPC 4q

[Sur présentation de ce coupon recevez

LUT
îsui tout matelas Beautyrest de Simmons et Posturepedic de Sealy

! Ne peel elle pimelee a aucune nulle ultie Sur preseelntiue du coupon seulement.

^Oale d'expiation : 31 janviei 2003

rabais de 10

Fenêtres

Service gratuit
d'achat u domicile
Demandez le conseiller 

professionnel en decoration

de votre re:gion.

Draps de bain 12*
Nappes Invitation 3M 

Scotchçjuard 9*
disp, en 6 couleurs 52" » 70" ami 60" * 84

658-5218
Sans Irais ni obligations!

Levolor HunterDouglas
gmira.arrTi.i r.wi

Porcelaine • Cristal • Articles-cadeaux • Couverts
BortDrtl»-to»4HÇNii«l.l(ilBii* ft Bnf • hrrtdif • Mb • 'mu? —M • i IJ • I sonsm. Hnsenitiai .Moi. Itosacf • SmMiii* de tawqni'. I ions « MM (dus

i ENSEMBLE 
I DE VAISSELLE 

OPAL
50% 

de rabais 
soties 

accessoires 
v assortis'

a l’achat de 2 ensembles 16 morceaux 
Opal bleu, brun ot saicelle.

ROYAL AMBRY
COLLECTION DYNASTY CRYSTAL

4k

toute a Died ?<r ctiacuo Old (-nstiioaed Verre wtoskey 24' rdiecun

Importés d’Europe
a l’achat de 6 verres recevez un T GRATUIT

MIKASA OMEGA PLATINE, ARCTIC ICE

V , Viré.* '

■ Là’ÏV;-
25% -* % « i r '
de rabais ' «< ' '

Wmg Platine et Champagne Platine cadeau» de cnstal

Articles pour la maison

MEDAILLON PROFESSIONNEL

/ •

m -

sallon
RÂPE A FROMAGE PLUS

Acier inoxydable 18/10 fini miroir 
Disque en aluminium encapsulé (pour une 

cuisson égalel Garantie 20 ans 
Ens 9 pièces • Notre prix 139’1

-

Sans fil et rechargeable
32^

GRILLE-PAIN RÉTRO

Tout pour la maison aux prix garantis les plus bas

m
LENEN CHEST

E C O R E P O T

Place Laurier • Québec : (418) 658-5218

mailto:triskell@lesoleil.com


A 10 LE SOLEIL 1

ütltc LE CANADA
1 li \ \ v ] K H 2003

CAMPAGNE DE 2,2 MX

Sol à l alfiehe 
pour les sans-abri

■ Sol. le syn)|>alhi({iic clow n nux fil- 
Ilires de cloclnml. |irclc su dof'Hinv 
cfflamiucc a une <-am|iai>'Ne (le sensi­
bilisai ion an sort des quelques dizai­
nes de milliers d'itinérants qui han­
tent les rues des grandes villes du 
Québec. I.'opérâtion. baptisée « Soli­
daires lace a l’itinérance ». démarre 
ces jours-ci. alors qu’un froid mor­
dant sévit et que les refuges pour- 
sans-abri débordent. Sol sera omni­
présent. On le verra au cinéma, a la 
télé et sur des affiches dans les rues 
de Montréal et de Quebec pendant 
deux mois, jusqu'à la mi-mars. L’en­
trepris*' privée et le gouvernement sou- 
tiennen! celle campagne de 2,2 mil­
lions de dollars, imaginée par trois jeu­
nes Montréalaises dans la vingtaine 
qui ont su rallier beaucoup de monde 
derrière cette cause. La croisade de sol démarré par an froid de canard.

Les pétrolières veulent 
contrer le vol d’essence
K >l{< A U Mit» — Tous les proprietaires de su - 
lions-«en ice peuvent témoigner du fait que. plu­
sieurs fois par année, un automobiliste fuit le 
plein a l'une des pompes et déguerpit sans payer.

h>ur endiguer le vol d’essence, qui coûte envi­
ron 11K ni s par année a chaque stut ion- 
service. les compagnies pétrolières 
canadiennes ont lancé hier, dans la ré­
gion de Toronto, un projet pilote visant 
a endiguer le phénomène.

Le projet de six mois, auquel Ksso,
Shell, l’etro-t'anada et la plupart des 
détaillants participent, pourrait en­
suite s’étendre a la plupart des sta­
tions-service du pays.

I ne compagnie de Mississauga,
Aclaim. a pour mission de retrouver 
les automobilistes délinquants en utilisant les 
images des plaques d’immatriculation, prises 
lors du larcin, ce qui permettra d'identifier le 
coupable. Le voleur recevra ensuite uni* facture

pour l’essence chipée, a laquelle des frais d ad- 
ministralion de plusieurs centaines de dollar- 
seront ajoutes Si un voleur refuse de payer, il de­
vra se défendre dev ant un juge de la t our des pt- 
tit's creances.

Les policiers n'ayant tout simple­
ment pas le temps de s'occuper de ce 
type de lare n. les pétrolières ont pris 
les choses en main, a explique Bob 
t'Iapp. vice-président de l'Institut ca­
nadien des produits pétroliers.

Le total des frais exigés pour le vol 
de 2(1 S d'essence, qui pourrait être 
d'environ 300S. sera tout de même 
moins coûteux que d’aller en cour, a 
explique Brian Lavvrie. le président 
d'Aclaim.

La plupart des gens paient la facture quand ils 
reçoivent une lettre de l'avocat d’Aclaim, qui est 
déjà active dans le recouvrement de ce type de 
créances pour les magasins a rayons.

IfÀ,

m à% ' *
f
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« MEILLEUR UTILITAIRE SPORTIF» 
(MOINS DE 45 000 $) DE L’ANNÉE 2003Association oes Journaustïs Automobile du Canada

Le bois le plus recherché est généralement celui qui compte quelques années. Et 
quelle meilleure façon de ramener à la maison un meuble du 19" siècle que dans 
ce joyau du 21" siècle : le Murano de Nissan. La beauté de son design et l'attention 
accordée aux détails de fabrication impressionneront autant les passagers que les 
piétons. Cependant, avec son moteur V6 de 245 chevaux maintes fois primé, sa 
maniabilité exceptionnelle semblable à celle d'une voiture et sa conduite à traction 
intégrale, il y a fort à paner que ce sont les conducteurs qui seront les plus épatés. 
Et le Murano est le premier et le seul VUS équipé d’un moteur V6 muni d’une boîte 
de vitesses à variation continue Xtromc Cette technologie de pointe élimine les 
étapes entre les vitesses garantissant une conduite silencieuse et en douceur, 
ainsi que de formidables économies de carburant.

Pour la chasse aux objets précieux, rien de mieux qu’un Murano : sièges avant 
chauffants, sonorisation Bose avec autochangeur de 6 CD et régulateur de l’air 
ambiant bizone, tout est conçu pour assurer un confort maximal. Et que vous 
emportiez une armoire victorienne ou une base de futon Scandinave, l’espace de 
rangement du Murano vous séduira, particulièrement les banquettes arrière 
rabattables à distance, un autre détail bien pensé qui ajoute à cet habitacle 
extrêmement spacieux.

Et le système de navigation Nissan sur DVD. offert en option sur le Murano, vous 
permettra de repérer le charmant petit magasin d'antiquités à la campagne et sa 
manne de trésors. En vous indiquant bien sûr le chemin le plus rapide pour vous y 
rendre. La vie est pleine d'aventures et le Murano vous permet de les vivre sans détour.

www.nissan.ca DÉCOUVRIR l'aventure

’Option d*n« a v«r»ion SE Option installe an Ne progrvf7^: ama* orsque vou* conduisez Le GPS oeuf ne pas fonctionner adêc -a’ennen* a*qinc) a '■êcept — oa- sate« est *a'b»e vo1' ‘s '’oan,* du ororr’ê,*,fe du «ystèn# de 'avrçat'on peng plus de 
v'i - • -s'pas d-apor.b*e dan* toutes J(| egio-s Oea n"«ae* i jour du DVD sero-o*e'*es pe'xt-o^ienTe-i e 09c Niaaan «signer. .c -, *
de N*san Pria 'em* par AjAC au Murano SL P^otc du Mu-anO SE

OBÉSITÉ

Vers un 
traitement 
génétique

BALT1MC)RE ( AP) — ( iràce a des chercheurs, des petits vers 
ronds ont perdu du poids. Et les manipulations génétiques 
qui ont affiné la silhouette de ces ascarides vont peut-être 
contribuer dans quelques années à l’élaboration de nou­
veaux traitements contre l’obésité, selon des travaux présen­
tés aujourd'hui dans la revue scientifique Miture.

Le biologiste de Harvard Gary Ruvkun a identifié quelque 
400 gènes de ce ver rond, ou ascaride, liés à la production 
et au stockage des graisses. Son équipe en a désactivé en­
viron 300, les vers devenant alors minces et heureux, dit- 
il. Mais lorsque les chercheurs ont neutralisé la centaine 
do gènes restante, les nématodes ont grossi.

« Si quelqu'un m'avait dit que nous utiliserions ce genre 
de protocole il y a seulement trois ans, je ne l'aurais pas 
cru ». souligne le P Ruvkun.

Environ la moitié des 10 00(1 gènes de l’ascaride sont 
présents chez l'homme, y compris 200 qui concernent le 
stockage des graisses. Les chercheurs ne savent pas si la 
même technique de désactivation des gènes fonctionnera 
également chez l’homme, mais des médicaments anti­
obésité pourraient être mis au [joint grâce à la compréhen­
sion de ces gènes, souligne le Pr Ruvkun. D'autres biolo­
gistes estiment qu’il faudra au moins une décennie pour 
élaborer une thérapie génique contre l’obésité.

Durant ses travaux, le P' Ruvkun a utilisé une nouvelle 
technique mise au point en Angleterre au Wellcome 
Trust/Cancer Research UK Institute : les chercheurs bri­
tanniques ont inséré du matériel génétique d'un C. el cyans 
dans des bactéries, qui ont été données à manger aux vers.

Le système immunitaire de ces derniers a identifié le 
matériel génétique des bactéries comme étranger et a 
détruit cette séquence de gènes dans le propre patrimoine 
génétique des vers. Ce faisant, les ascarides sont rapide­
ment devenus des copies génétiquement modifiées d'eux- 
mêmes. Grâce à cette technique étonnante, il est possible 
«d'inactiver des centaines de gènes de vers en une 
journée», note Julie Ahringer, chercheuse au Wellcome 
Trust et auteure d’un article publié dans Xature.

Jean-Guy Tremblay en appel
■ < ALGARY — Jean-Guy Tremblay, connu pour avoir tenté 
d'empêcher son ex-conjointe Chantal Daigle de se faire 
avorter en 1 !IS‘l. tente d'en appeler d'un verdit de culpabilité 
pour violence conjugale et séquestration prononcé contre lui 
en Alberta. Tremblay a été condamné en 201)0 à quatre ans 
et 11 mois de prison ainsi qu'à 10 ans de liberté surveillée 
pour avoir agressé deux femmes de Calgnry — son ancienne 
colocataire et son ex-conjointe. Son avocat soutient que 
Tremblay a été mal conseillé par le juge Scott Rrooker, qui ne 
lui aurait pas bien expliqué les conséquences du renvoi de 
son premier avocat, deux semaines après le début du procès. 
Les autorités entendent par ailleurs en appeler de la décision 
du juge Brooker de ne pas déclarer Tremblay criminel dan- 
goreux en dépit de 14 condamnations pour violence. (PC)

fSN’53
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SOLVES
Avant rénovations

Vêtements
printemps/été
automne/hiver

réduits à des prix imbattables

*19Si149s
Taxes incluses

Place de la Cité 659-4798
t F

http://www.nissan.ca
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Irak: manifs anti-guerre 
d’un océan à l’autre samedi

MANITOBA

Des mesures antiterroristes 
retardent des soins de santé

MONTREAL (1*0 — I nt* manifestation dan> :in 
villes eanadiennes. dont Montreal et Quebee 
t tendra samedi ismr faire t*ehec a la jjuerre en Irak 
pronet* par les Etats-Unis et dans laquelle les Ca­
nadiens risquent d’être entraînes maigre eux

En eonferenet* de presse, hier, l'ex-ministre lilx-- 
ral ft*deral Warren Ail ni and a deelare sans amtiu- 
gt‘s que « la manifestation vise a faitv comprendre 
au gouvernement canadien que la population ca­
nadienne refuse de participer à l'action militaire 
américaine contre l'Irak qui constituerait un n*- 
tour à la loi de la jungle ».

M. Allmand. egalement ex-president de l“ai\ et 
Démocratie, a soutenu que l'action militaire n’est 
légalement acceptable que dans deux circonstan­
ces : en cas d'attaque directe, ce qui n'est pas le cas 
et. en dernier ressort, si le Conseil de sécurité de 
l'ONl détient des preuves qu'il existe une mena­
ce à la paix.

Le porte-parole de l'Archevêché de Montreal. 
Jean-Claude Turcotte, n'y est pas aile par quai re 
chemins. « Nous nous joignons au Collectif Echec 
à la guerre pour dénoncer aux* force la declara­
tion récente du ministre de la Défense. John 
McCallum, à l'effet que le Canada pourrait s'enga­
ger dans une guerre contre l'Irak, aux côtes des 
Etats-Unis, même sans l'appui du Conseil de secu­
rité de l'O.N’U», a lancé Brian McDonough, direc­
teur de l'Office de la pastorale sociale de l'Arche­

vêché Ut* Montreal » Nikjs demandons au gotner- 
nement canadien de résister et do dénoncer les 
pressions politiques et economiques venant des 
interxentionnistes radicaux qui dominent l'admi­
nistration Bush ». a-t-il itisisti 

U* délégué de M-' rurcolica poursuivi sur sa lan­
cée en invitant les gens à chercher a rencontrer 
leur depute pour signifier leur opposition à toute 
politique canadienne donnant un appui «à la poli­
tique guerrière do l'administration Bush ». a signer 
des petitions et a s informer sur I histoire du 
Moyen-Orient et de » l'ingereiuvde U Veulent dans 
les politiques et les economies de ces peuples »

« Nous sommes à l'aube d'une guom* des pa\ s in­
dustrialist's contre l'Irak et nous croyons qu'il est 
important de mobiliser la population du Oueluvet 
du Canada aux dangers de cette guerre sur la po­
pulation civile de l'Irak déjà exténuée par plus de 
12ans d'embargo», a ajoute M. Md Vnough 

l'ouï- sa part, le comédien Luc Picard a confie que 
de toute sa vie d’adulte, il n'a jamais etc aussi in­
quiet par rapport à la situation internationale. 
«J'ai peur. 11 faut dire à notre gouvernement qu'il 
ne peut se servir de notre argent pour attaquer 
l'Irak de fagon illégale et immorale et faire souffrir 
d'autres enfants. »

À Quebec, le depart se fera du centre commu­
nautaire Lucien-Borne. 100. chemin Sainte- 
Foy, dès 13 h 30.

M INMPEti (Pi 1 I.es effets du U septembre2(kU se font 
sentirdansdes s,vteurs imprévus, notamment dans le» soins 
aux Manitobams souffrant do pierres aux reins

Certains patients doivent endurer îles douleurs atroces 
parce que les mesures de sécurité instaurées eu Europe n*- 
lardent I'arriuv au pa\s d'une pim* d'equipomont vitale

1 a pitxv de la ivmpagnie Siemens, l'un di s plus importants 
manufacturiers d'oquipements medicaux au monde, est re­
tenue en Mlemagne \ la suite des attentats terroristes de 
2001.1c gou\ornement allemand a resserre les conditions en­
tourant l'exportation de colle pièce, appehx* éclateur, parce 
qu elle peut sers ir de détonateur pour une bomlH* nucléaire. |

Mais elle s'a\ ère aussi essentielle au bon fonctionnement 
du lithotriteur. un appareil qui pulverise les pierres aux reins 
par energie laser et soulage la douleur des personnes attein­
tes. tout en leurev itant une intervention chirurgicale ouver­
te. Depuis que cette piece a fait defaut, le 10 décembre der­
nier. l'appareil du Centre îles sciences de la sanie de W inni- 
pegost inutilisable.
l’Ius de Ô0 patients attendent dans la douleur la remise en 

marche de l'appareil. Une porte-parole de l'hôpital a fait sa- ; 
voir que l'etablissement a commande la pièce en octobre et 
s'est conforme à toutes les exigences, notamment l’envoi 
d'une lettre confirmant que l'etablissement est bel et bien un ! 
centre hospitalier autorise. I ne adjointe du ministre provin­
cial de la Saute a fait savoir que le Manitoba a l'intention d'en­
treprendre des discussions avec le federal pour aplanir à | 
l'avenir les obstacles à l'importation de la piece, qui dev rail 
finalement être installin' durant la fin de semaine

...—,— - ^ ----------------------------
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LES MARCHÉS MONTENT.

LES MARCHÉS BAISSENT. 
LES MARCHÉS MONTENT.

LES MARCHÉS BAISSENT. 

LES MARCHÉS MONTENT. 

LES MARCHÉS BAISSENT.

QUI A DIT QUE LES MARCHÉS 

ÉTAIENT IMPRÉVISIBLES?

Le marché des actions est plus prévisible 

que vous ne le croyez.
Les marchés à la baisse et à la hausse 

font partie des cycles économiques habituels. 
Tout comme le redressement du marché suit 

historiquement un repli.
Les statistiques l'ont démontré. Au cours 

des quatre dernières décennies, le marché des 
actions a enregistré des rendements positifs 

dans 70 % des cas.

En fait, aucune autre classe d'actif ne 
peut offrir un tel potentiel de croissance a 
long terme.

C'est pourquoi les actions constituent une 
part extrêmement importante d'un porte­
feuille bien structuré.

La meilleure façon de tirer le maximum 
de vos avoirs en actions est bien simple: 
tenez-vous-en à une méthode disciplinée et a 
long terme.

Pour de plus amples renseignements au 
sujet de notre gamme complète de fonds 
d'actions, communiquez avec votre conseiller 
en placements ou passez a une succursale de 
RBC Banque Royale.

RBC
Investissements

RBC Fonds

LE SAVOIR-FAIRE DE RBC FONDS

Entre les années civiles i%2 et 2001, l'indice composé de rendement global S&PTSX a été a la hausse 70°o du temps Veuillez lire !e prospectus avant d’investir les placements en fonds communs 
peuvent entraîner des commissions, des frais de suivi ainsi que des frais et dépenses de gestion. Les fonds communs de placement ne sont pas garantis, leur valeur fluctue souvent et leurs rendements antérieurs 
ne sont pas nécessairement répétés RBC Gestion Mondiale des Invest ssements Inc. est le principal conse'ièr en placements. RBC Fonds est la marque de RBC Fonds Inc. Les fonds communs de placement Royal 
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r
V



A 12 LE SOLEIL L 20031 0

LE MONDE
Inspections litigieusesYOKJOSLAV IE

Livrez Mladic
■ UKI.dKADI IJuinOassadcur iti- 
ncranl amci'icain pour 1rs crinH*s di* 
tîuom', l'icrif-Kichard l'rosper, a mis 
Hrlyradf on domouro tio livror au Tri­
bunal [tonal internationale (Tl'l), 
avant le31 mars, l'ancien ehef militai­
re des Serbes de Itosnie, le tfenéral 
Katko Mladic, dans une inten iew pu­
bliée hier par le quotidien Icccrn/c 
\oco.s7i. Les Ltals-I nis doivent deci­
der le 31 mars, en fonction de l'attitu­
de de Hélera de a l'égard du Tl'l, s'ils 
continuent de soutenir la Yougoslavie 
(UI A. Serbie-MonteneUro) sur le plan 
international et de l'aider financière­
ment. Mladic et I cx-president Karad­
zic sont accusés de crimes de guerre, 
crimes contre l'humanité et de genoci­
de commis pendant le conflit de l!t!l2- 
10!).') en Bosnie. ( \l'l‘)

(;HA\l)E-»HKTA(i\E

Un policier à venger
■ LONDUKS — Le premier ministre
Tony Blair Londres s’est engage de­
vant les deputes hier, au lendemain de 
la mort d'un policier a Manchester, a ! 
« redoubler» ses efforts dans la lutte j 
antiterroriste qui semble avoir connu 
un coup d'accélération depuis la dé- ( 
couverte, début janvier, de traces de | 
ricine dans un appartement londo­
nien. Ce décès est le premier d’un po­
licier britannique dans des opérations 
antiterroristes lancées après les at­
tentats du 11 septembre 2001 aux 
L'tats-t 'nis par la (Jrande-Bretagne, 
souvent accusée par d'autres pays eu­
ropéens d'accueillir des individus liés
à des activités terroristes. Londres 
s'est ainsi vue affublée en K rance du 
surnom de«Londonistan ». (AI'C)

COUÉK Dl NOItl)

« Promesse en l'air»
■ SKOl'L — La Corée du Nord a reje­
té hier l'offre américaine d’aide éner­
gétique en échange de l'abandon de 
son programme nucléaire, parlant de 
«promesse en l’air» et accusant 
Washington de jouer «un jeu de du­
pes» afin de tromper l'opinion publi­
que internationale. Maintenant sa po­
sition antiaméricaine, même s'il a ac­
cepte une rencontre avec des respon­
sables sud-coréens la semaine pro­
chaine, Pyongyang a annoncé hier 
qu'il rejetterait toute offre américaine 
imposant de telles conditions. « L'aide 
alimentaire et énergétique braillar­
de» de Washington « n'est qu'une bel­
le promesse, puisqu’elle implique le 
désarmement total de la République 
démocratique de Corée du Nord», a 
déclaré le porte-parole du ministère 
nord-coréen des Affaires étrangères, 
cite par l'agence officielle K('\A. (AP)

Y ENKZUEliA

Sommet de six amis
■ QUITO, Kquateur — A l'initiative de 
chefs d'Ktat d Amérique latine, un , 
«groupe de six pays amis» du Vene­
zuela (Brésil, Chili, Kspagne, Ktats-
l nis. Mexique et Portugal) a été formé j 
hier à Quito pour tenter de mettre fin j 
a la grave crise dans ce pays après 43 
jours de grève. Destinée à appuyer | 
l'Organisation des Ut at s américains I 
(OUA) dans la recherche d'une solu­
tion pacifique entre partisans et oppo­
sants du president Hugo Chavez, cet- | 
te création a été annoncée par le mi- i 
nistre brésilien des Affaires étrangè­
res. Celso Amorim. Le président du ; 
Brésil. Luiz Inaeio Lula da Silva, avait 
été à l'origine de ce projet le 1 janvier 
lors de sa propre prise de fonctions à ( 
Brasilia. (AIT)

CÔTK-D’l VOIRK

Dix jours à Paris
■ PARIS. France — Dix jours pour 
tenter de ramener la paix en Côte- 
d’Ivoire : sous l egide de la France. 32 
représentants des partis politiques 
ivoiriens et des trois mouvements re­
belles ont entame hier, près de Paris, 
des négociations pour sortir de près 
de quatre mois d'une insurrection qui 
divise le pays, autrefois vanté comme 
le plus stable et prospère d' Afrique de 
l’Ouest. Présidées par l'ancien 
ministre Pierre Mazeaud, membre du 
Conseil constitutionnel, ces discus­
sions à huis clos, dans le cadre boise 
du Centre national de rugby, la maison 
du XV de France, à Linas-Marcoussis 
dans l’Essonne, à 30 km au sud de la 
capitale, doivent être terminées pour 
le 24 janvier, avant une conférence des 
chefs d'Ktat africains à Paris, les 25 et 
20 janvier, qui garantira l'éventuel ac­
cord qu'espère favoriser la France. 
(AP)

Un plan Lirco-arabe en vue de l’exil du président de l'Irak
■ WASHINGTON (Ai l* et AP) — Washington a estimé hier qu'une 
guerre avec l'Irak n’était pas inéluctable, tandis qu'en Irak le presi­
dent Saddam Hussein réitérait qu'il ne la souhaitait pas et qu'une vi­
site des inspecteurs en désarmement de l'()\T était considérée par

qu'elles pouvaient encore empêcher la

Bagdad com me un < provocation
«Personne ne veut la guerre», mais 
« le choix entre lu guerre et la paix ne 
sera pas fait à Washington ou. dans ce 
cas. a New York. Il le sera u Magdud ». 
a déclaré le secretaire américain a la 
Defense. Donald Rumsfeld, en espé­
rant que Saddam Hussein «changera 
sa ligne de conduite» actuelle.

« D'un point de vue militaire, il n'\ a 
pas de point de non-retour», a renché­
ri le chef d'état-major américain, le ge­
neral Richard Myers, lors d une même 
conference de presse.

Saddam Hussein a affirmé que son 
pays «ne souhaitait pas la guerre» 
avec les l-.’tuts-i Dis. « Mais si elle nous 
est imposée, nous combattrons ». a-t- 
il dit.

Le chel des inspecteurs en désarme­
ment de ro.M . Hans Blix. a annoncé 
hier qu'il dirait aux autorités irakien­
nes, dimanche et lundi, que la situa­
tion était « très dangereuse», mais

guerre si Bagdad fournit de nouvelles 
preuves concernant ses programmes 
d'armements nucléaire, chimique et 
biologique.

La visite hier a Bagdad par des 
inspecteurs d'un quartier proche d’un 
palais présidentiel, et non ce palais 
comme il avait d'abord été rapporté, 
constitue « une provocation », a décla­
ré un porte-parole du ministère ira­
kien des Mfttires étrangères.

Les inspecteurs de l'OM ont visité 
des locaux «adjacents» a un palais, 
mais n ont [tas pénétré dans le palais, 
a insiste le porte-parole des inspec­
teurs. D'autres sites ont été examinés 
hors de la capitale. Des experts onu­
siens ont aussi mis sous scellés au 
sud-est de Bagdad les bureaux et sal­
les d'une exploitation agricole privée, 
entourée de barbelées.

Reunis a Tunis, les ministres arabes

Un «incorruptible» à Quito

M,<

* AP

Le nouveau président de l’Equateur, i ,ucio Gutierrez,
avec sa conjointe ci-dessus, a appelé à la création d’un « front internatio­
nal de lutte contre la corruption » après avoir prêté serment hier à Quito. 
Devant sept présidents d'Amérique latine, Gutierrez a dénoncé une «oli­
garchie corrumpue qui s’est emparée des richesses du pays». «Je ferai de 
la lutte contre la corruption une politique d’État», a-t-il dit, avant de 
plaider pour que les responsables de ce fléau « soient extradés où qu'ils 
soient, que leurs biens soient confisqués, et qu'ils soient jugés».

de l'Intérieur et de l'Information ont 
affirme leur «refus absolu» d’une 
éventuelle guerre contre l'Irak et leur 
«engagement a préserver la sécurité 
et la souveraineté et l’intégrité territo­
riale » de ce pays.

Ia*président égy ptien. Hosni Mouba­
rak. a révélé que certains pay s arabes, 
dont l'Égypte, tentaient avec la Tur­
quie de trouver une solution accepta­
ble par les Ftats-l Dis et l'Irak.

L’AVENIR DE SADDAM
Des sources diplomatiques ont affir­

me que ces pay s se penchaient sur un 
exil de Saddam Hussein, en échangé 
de la garantie qu'il ne ferait pas Lob- 
jet de poursuites américaines ou in­
ternationales. L'Arabie Saoudite fe­
rait partie de l'initiative.

À Washington, le porte-parole de la 
Maison-Blanche a déclaré hier que le 
monde serait meilleur si Saddam Hus­
sein quittait l’Irak et était jugé. Il a 
toutefois refusé d’évoquer concrète­
ment l’idée d'un procès du dictateur 
irakien. « Laissons-le commencer par 
partir», a déclaré Ari Fleischer.

Poursuivant leurs préparatifs mili­
taires. les Etats-Unis ont présenté of­

ficiellement a l'OTAN a Bruxelles 
leurs demandes de soutien en cas de 
guerre en Irak, notamment le recours 
a des avions-radar Awacs et une as­
sistance à la Turquie si elle est 
agressée.

La Turquie, ou le ehef d'état-major 
américain est attendu lundi, a annon­
cé l'installation par précaution d'un 
camp de 241)00 tentes a la frontière 
irakienne, près de Silopi. pour faire la­
ce à un éventuel afflux de réfugies.

Avant toute action militaire, a rappe­
lé la .Maison-Blanche, le président 
Bush « mènera des consultations avec 
le Conseil de sécurité» des Nations 
unies. Il a par ailleurs annoncé que 
M. Bush accueillerait le premier mi­
nistre britannique Tony Blair le 31 
janvier dans la résidence de Camp Da­
vid (Maryland), près de Washington.

À Londres. M. Blair s'est dit persua­
dé du vote par le Conseil de sécurité 
d'une deuxième résolution autorisant 
la guerre si Saddam Hussein défie les 
inspecteurs. Il a dit «préférer» une 
deuxième résolution, mais il a souli­
gne que son pays se donnait la possi­
bilité de passer outre en cas de «veto 
déraisonnable » du Conseil.

v

A deux semaines du 
scrutin, la gauche 

espère encore en Israël
■ JÉRUSALEM (AP) — À deux semaines des élections législatives 
en Israël, une victoire-surprise du ehef du Parti travailliste, Amram 
Mitzna, ne paraît plus impossible, des allégations de corruption ayant 
affaibli le premier ministre sortant Ariel Sharon et le Likoud.
Contrairement aux trois derniers 
scrutins en 199(5. 199!) et 2001, les Is­
raéliens n'éliront pas directement 
leur premier ministre, le 2N janvier. 
Pas moins de 15 partis devraient rem­
porter des sièges à la Knesset et il fau­
dra probablement des semaines de 
tractations avant que Sharon, ou 
moins probablement Mitzna, puisse 
former une coalition majoritaire.

Lorsqu'Ariel Sharon a convoqué des 
élections anticipées, il y a deux mois, 
il semblait assuré de la victoire, mais 
depuis, le grand parti de la droite is­
raélienne et son ehef ont été rattrapés 
par les affaires. Le Likoud a notam­
ment été éclaboussé pour des allega­
tions d'achat de votes tandis que le 
Premier ministre est accusé d'avoir 
bénéficié d'un prêt de 1,5 million de 
dollars pour rembourser des contribu­
tions de campagne illégales.

Malgré la baisse du Likoud dans les 
sondages. Sharon peut envisager 
d'être reconduit dans ses fonctions 
grâce à une courte majorité au Parle­
ment de la coalition formée par son 
parti et des formations nationalistes 
qui le soutiennent. Selon deux sonda­
ges publiés lundi, ce bloc remporterait 
(53 des 120 sièges, le Likoud étant cré­
dité de 32 députés. Mais une telle al­

liance risque de déboucher sur un re­
fus de toute concession aux Palesti­
niens et pourrait avoir une durée de 
vie très courte alors qu'un plan de 
paix soutenu par Washington prévoit 
la création d'un État palestinien en 
2005. Pour préserver la coalition. Sha­
ron pourrait être amené à prendre des 
mesures radicales, comme l'expulsion 
de Yasser Arafat.

Mitzna a exclu de participer à une 
coalition dirigée par Sharon. Mais un 
scénario possible serait un gouverne­
ment d'union nationale dirigé par 
Mitzna dans le cas peu probable où les 
travaillistes feraient mieux que le Li­
koud. Les sondages accordent au Par­
ti travailliste 20 à 24 sièges.

Mitzna contre Sharon, c’est un peu le 
duel entre la «colombe» et le «fau­
con ». Le chef travailliste est un ancien 
général comme Sharon, mais il propo­
se un changement radical sur le dos­
sier palestinien : retrait unilatéral des 
soldats et colons de la bande de Gaza 
et relance des pourparlers de paix sur 
la Cisjordanie avec Arafat, que1 Sha­
ron a mis sur la touche.

Les élections pourraient se jouer 
dans les derniers jours de la campa­
gne. surtout en cas de reerudeseenee 
de la violence.

L’ONU est incapable d’enrayer le 
cannibalisme et les viols au Congo
■ NKW YORK, Nations unies (d'après AFP) — Le Conseil de sécuri­
té de FONT s'est emu hier d’uue «situation terrible» marquée par le 
cannibalisme et les viols dans le nord-est de la République démocrati­
que du Congo, constatant cependant que les moyens à sa disposition 
pour y mettre un terme sont limités.
Le Conseil, dans un texte adopté 
après un débat à huis clos,«condam­
ne dans les termes h-s plus forts les 
massacres et les \ iolatiotts sy stemati- 
ques des droits de l’homme» dans la 
région d lturi. dans le nord-est de ht 
République démocratique du Congo 
(RIK’)à la frontière de l’Ouganda.

Mais il n'est cependant pas question, 
a indiqué un diplomate de haut rang, 
que le mandat de la Mission des Na­
tions unies en RDC (MONT'C) soit 
étendu et englobe le rétablissement ou 
le maintien de l'ordre.

«Nous avons payé cher au Rwanda 
et ('tt Somalie pour apprendre' qu il ne 
fallait pas confier aux Casques bleus 
des missions qu'ils n'avaient pas les 
moy ens de remplir ». a ajouté ce diplo­
mate sous le couvert de l'anonymat.

En avril !994. à Kigali (Rwanda). 10 
parachutistes belges de l'OM ont été 
tues dans des circonstances atroces 
en prélude au massacre d'un million 
de personnes, principalement Tutsis.

A Mogadiscio (Somalie), en octobre 
1993. is soldats américains ont etc 
tués et 73 blessés dans la débâcle 
d'une operation montée dans le cadre

d une mission de protection d'opéra­
tions d'aide humanitaire.

Dans une demarche tout â fait inha­
bituelle. le Conseil de sécurité a nom­
mément identifié, hier, les responsa­
bles des atrocités : le Mouvement de li- 
beration du Congo (MLC) et son ehef 
Jean-Pierre Bemba ainsi que le Ras­
semblement congolais pour la demo- 
cratie-National (RCD N).

« Les membres du Conseil ont exige 
que Jean-Pierre Bemba fasse en sorte 
que ces massacres et violations des 
droits de l'homme cessent immédiate­
ment et que des comptes soient de­
mandés â leurs auteurs», est-il écrit.

DK TERRIBLES EXACTIONS
«La situation dans cette région de la 

RDC est terrible ». a commenté un di­
plomate soulignant que l'enquête fai- 
te sur place par l'OM et communi­
quée au Conseil de sécurité, confir­
mait les rapports de cannibalisme, de 
viols, y compris d'enfants, et de muti­
lations Ces exactions, selon ce rap­
port d'abord rendu publie â Kinshasa, 
ont été commises au cours d'une ope- 
rat ion appelée « effacer le tableau » et

présentée à la population comme 
« une opération de vaccination ».

Ce rapport, pour lequel 3(iS person­
nes, victimes ou témoins, ont été inter­
rogées, établit que «les exécutions 
sommaires ont particulièrement visé 
la communauté Nande ainsi que les 
IN'gmées ».

Le Conseil va demander que la 
MONT'C renforce les membres de son 
personnel dans la région et que soit 
aeeeléré le renforcement de ses effec­
tifs qui. aux termes d une résolution 
adoptée le 4 décembre, doivent passer 
de ôôOO â S700 soldats.

Il n'est cependant pas question, a in­
diqué un diplomate de haut rang, que 
le mandat de la MONT C qui est d'aider 
â la supervision des accords conclus 
entre les différentes parties, surveiller 
le retrait des troupes étrangères et 
aider â la réinsertion des combat­
tants, soit modifié pour inclure le 
maintien de l'ordre.

Des demandes en ce sens avaient 
déjà été présentées par des organisa­
tions de défense des droits de l'homme 
à la suite du massacre en mai. à Kisan­
gani (centre nord-est de la RDC) de 
quelques 200 personnes

La MONT'C — quelques milliers de 
soldats dans une zone au centre de 
l'Afrique de la taille de l'Europe occi­
dentale — ne peut pas être chargée du 
maintien de l’ordre, avait alors déjà 
constaté un diplomate.

La pollution du 
« Prestige » : au 
moins 1,6 MM$

MADRID (d'apres AP) — Le gouverne­
ment espagnol a évalué hier le coût de 
la pollution du Prestige à un milliard 
d'euros au moins (l.fi.MM SCAN).

Le ministre espagnol du Trésor, 
Cristobal Montoro, a annoncé avoir 
adressé une lettre au président de la 
Commission européenne, Romano 
Prodi. réclamant une aide financière 
européenne pour couvrir l'étendue 
des dommages, lia préciséque la som­
me d'un milliard d'euros représentait 
le montant dépensé depuis qu’une fis­
sure s'est ouverte dans la coque du 
Prestige, le 13 novembre, en pleine 
tempête, ainsi que le coût estimé des 
dépenses en 2003 pour lutter contre la 
pollution du pétrolier bahaméen.

Le navire vieux de 20 ans s'est brisé 
en deux et a coulé le 19 novembre au 
large du nord-ouest de l'Espagne. En­
viron 27)000 tonnes de fioul ont déjà 
souillé la côte atlantique espagnole, 
privant d'emploi des milliers de 
pécheurs de Galice. Des milliers de 
volontaires et de soldats œuvrent 
depuis près de deux mois pour net­
toyer le littoral.

Les côtes françaises oni a leur tour 
été souillées par le fioul du Prestige. 
De nouvelles galettes de pétrole sont 
arrivées hier sur le littoral aquitain, 
notamment sur les plages du Médoe et 
du Cap Ferret, tandis que l'interdic­
tion de vente des huîtres du bassin 
d'Areaehon était maintenue. ,
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Le president sortant \aclar Harel. hier

Tchéquie: Havel na 
pas de successeur

■ l’RAlîl K — Malgro trois tours de 
scrutin, le Parlement tchèque n'est 
pas parvenu hier à élire un succes­
seur au président Vaclav Havel, qui 
n'était pas autorisé par la Constitu­
tion à briguer un troisième mandat. 
Aucun candidat n a obtenu suffisam­
ment de suffrages pour être élu. Les 
parlementaires devaient choisir entre 
l'ancien premier ministre Vaclav 
Klaus, du Parti démocratique civique 
(opposition) et le président démocra­
te-chrétien du Sénat. Petr Pithart. Le 
premier a recueilli 113 voix — alors 
qu'il avait besoin d’une majorité de 
141 voix — contre S4 à son adversai­
re. Selon la Constitution tchèque, une 
nouvelle élection doit avoir lieu dans 
les 30 jours après la fin du mandat du 
président : celui de Vaclav Havel arri­
ve à échéance le 2 février. (AP)

NON À LA DISCRIMINATION POS1TIN K POUR LES NOIRS!

Bush sur les traces de Lott ?
WASHINGTON (d'après AIT) — Quel­
ques semaines aprè» l'affaire Trent 
Lott qui avait embarrus>e son Parti n*- 
publieain sur la question du racisme, 
le president George W Bush a 
condamne hier le système d'une uni­
versité américaine visant à favoriser 
les etudiants is>u> de minorités ethni­
ques dont les Noirs

George W. Bush a estime inconstitu­
tionnel le système de IT'niversite du 
Michigan visant à favoriser l'admis­
sion des etudiants noirs, affirmant 
qu i) défavorisait les etudiants blancs 
sur le seul critère de leur race. Cette 
méthode est connue aux Ktats-l nis 
sous le nom d'affinnutire uct ion 
(discrimination positive).

«Je soutiens fermement la diversité 
ethnique notamment dans l'enseigne­
ment supérieur. Mais les méthodes 
utilisées par IT'niversite du Michigan 
pour atteindre cet objectif important 
sont fondamentalement biaisées», a- 
t-il affirmé à la Maison-Blanche.

Le président veut paradoxalement 
séduire les minorités ethniques dans 
l'optique de l'élection présidentielle 
de 2004. Mais il est aussi soumis aux 
fortes pressions des conservateurs de 
son parti qui vouent la «discrimina­
tion positive» aux gémonies.

Trent Lott avait été obligé de démis­
sionner de ses fonctions fin décembre, 
tout en gardant son siège au Sénat.

après avoir tenu des propos apparais­
sant comme justifier la politique racis­
te suivie par certains élus du sud des 
Ktats-l nis jusque dans les années 00

George W Bush l’avait desavoue pu­
bliquement et indique que " toute sug- 
gestion selon laquelle la segregation 
dans le passe était acceptable ou posi­
tive est insultante et mauvaise».

Mais la portée de ces declarations 
auprès des minorités ethniques, no­
tamment It's Ntdrs. a déjà ete amoin­
drie par la decision de la Maison-Blan­
che de demander de nouveau au 
Congres de confirmer le juge Charles 
Bickering, qu elle a choisi pour sieger 
dans une juridiction federate.

Cejugeest dénoncé par plusieurs or­
ganisations de defense tit's liberies ci­
viques comme hostile aux Noirs. I ne 
première tentative de le nommer av ait 
ete rejetee par le precedent Congrès 
où l'opposition démocrate contrôlait 
le Sénat. Dans le nouveau, issu des 
élections de novembre, les républi­
cains ont la majorité tant à la Cham­
bre basse qu'à la Chambre haute.

Dans l'affaire de I I niversitédu Mi­
chigan. la Maison-Blanche va trans­
mettre aujourd'hui à la Cour suprême 
un « amicus brief», un document que 
toute entité intéressée peut fournir 
pour faire valoir son point de vue.

La «discrimination positive» est le 
nom donné aux Ktats-l nis aux politi­

ques favorisant les minorités ethni­
ques. introduites depuis les années 
td. La Cour suprême avait accepte en 
décembre, pour la première fois de­
puis l!*7s de se saisir du cas de l'Cni- 
versite du Michigan qui concerne cet­
te legislation et son application 

Plusieurs l iais ont déjà choisi de ne 
plus l observ er comme la I loride et la 
Californie qui prêtèrent encourager la 
coopérai ion entre les entreprises pri­
vées dirigées par des représentants 
de minorités et l'Ktat 

" Nous tic pouvons être satisfaits du 
nombre actuel d'etudiants issus des 
minorités ethniques dans les universi­
tés américaines », a indique Bush hier 

« Les dirigeants îles universités ont 
la responsabilité et l obligation de fai­
re un effort efficace et determine pour 
s'adresser aux étudiants de toutes 
origines sociales sans pour autant uti­
liser des quotas inconstitutionnels 
Les écoles devraient essayer d aug­
menter la diversité de recrutement en 
considérant un large éventail de fac­
teurs comme le potentiel de l'etudiant 
et son experience ». a-t-il est ime 

Pour l'opposition démocrate, la pré­
sidence américaine fait face à « un mo­
ment de vérité ». « Kllc doit decider si 
elle est ou non en faveur des droits ci­
viques et de la diversite ». a declare le 
chef de la minorité démocrate au Sé­
nat. Tom Daschle.

Nos SOLUTIONS RER 
VOUS PERMETTRONT DE FAIRE FACE AUX 

MARCHÉS LES PLUS DIFFICILES

Face à des marchés en baisse, vous vous 
demandez peut-être quelles sont les 
meilleures stratégies RER à adopter en 
ce moment.

Notre engagement envers vous
Vous pouvez vous fier au Groupe Investors.
Depuis plus de 75 ans, nous aidons les 
investisseurs canadiens à traverser toutes 
sortes de turbulences. Vous pouvez 
compter sur nous pour vous aider à 
trouver des solutions pratiques.

• Nous prenons le temps d’évaluer votre 
situation et de vous aider à déterminer 
vos objectifs et la marche à suivre pour 
les atteindre.

• De concert avec vous, nous élaborons 
un plan apte à vous aider à mieux 
protéger votre portefeuille contre les 
risques du marché.

• Nous comptons sur l’expertise de la 
Société de gestion d’investissement LG. 
et de 21 autres sociétés de renom pour 
gérer votre portefeuille de placements.

• Nous vous accordons toute l’attention 
personnalisée que vous méritez.

Parlez-en à nos clients, ça marche!
Durant cette période difficile, vous avez 
le droit d’étre exigeant.*

• Parmi nos clients les plus aguerris, près 
de neuf sur dix affirment se sentir 
en confiance grâce à l’appui que nous 
leur offrons.

• Neuf de ces mêmes clients sur dix 
assurent que nous tenons constamment 
nos promesses en ce qui a trait 
au service.

Voyez comment nos solutions RER peuvent vous aider à faire face aux marchés les plus difficiles. 
Composez le 1 866 280-3076 ou visitez le site www.groupeinvestors.com 

Profitez-en pour demander votre trousse d’information gratuite, qui comprend 
le rapport special Votre stratégie RER en 10 points pour préparer votre retraite.
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Denis, comme tous nos conseillers, sert nos clients avec énergie et 
professionnalisme. Durant la période des Ri R. vous pouvez compter 
sur nous, pionniers de la planification financière au Canada.
Ifcms IVrgeron, Adm. A.. Conseiller principal éméntc. Représentant en épargné collective. 
Conseiller en securité financière. ( on soi Hcr en assurance et rentes collect rvev Planificateur financier 
I es Services Investors Limitée, cabinet de services financier* Quebec 16 années d expénena

L’Enuagimf.nt ih Groupk Invksiorsm'
• NOUS COMMENÇONS PAR 1.1 PLUS IMPORTANT ! VOUS

• NOUS VOUS PARIONS FRANCHEMENT

• NOUS LE METTONS PAR ÉCRIT

• NOUS OBTENONS DLS RÉSULTATS

Groupe
Investors

DES SOLUTIONS A VOTRE MESURE*

Les Services Investors Limitée, cabinet de services financiers, au Quebec. Marqm-s tic commerce de (Voujv l ot-. > h ni s.ition oU, ,t,,K mi e\«.ifo ai'iim-
•(>, données proviennent de sondages effectues par Western Opinion Research pour le compte du Croupe Investors en 2002 auprès de nouveaux clients et de clients des Services Vlecls du 
Groupe Investors ayant plus de 100 000 S d actif a investir.
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vous offre 

LE MASSIF!
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À gagner

25 personnes 
mériteront 

4 billets de ski
pour la journée 

LE SOLEIL-LE MASSIF 
du 8 février prochain.

Vous n'avez qu'à répondre 
à la question suivante :

quelle est la 
date du Rendez-Vous 

Télémark LE MASSIF?

Comment participer :
Répondez correctement à 

la question posée et déposez 
votre coupon de participation 

dûment complété à :
« Concours

LE SOLEIL-LE MASSIF»
au quotidien LE SOLEIL, 

925. chemin St-Louis
ou postez-le à :

CP. 15180 GIK 7X2 
Tirage 24 janvier 14b.

LE SOLEIL

le Massif

www.lemassif.com
Pour infos : 1-877-LE MASSIF
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LA CAPITALE ET SES RÉGIONS
SUSPENSIONS À L’ACTION CIVIQUE

Les dissidents 
avertis en dernier
Ça manque de professionnalisme, et
surtout de democi

Éric Morkault 
EMon'dhtt n /<• soteil.<■<>m

■ La suspension imposée aux dissidents 
de l’Action civique de Québec ne les a pas 
impressionnés outre mesure, Denis (Üfjuè- 
re ayant même préféré en rire. Richard Cô­
té et Carol St-Pierre, eux, ont plutôt été ou­
tres de la façon dont la direction du parti les 
a traités.

«.l'essuie de comprendre comment le parti n u 
pus été capable de nous rencontrer pour régler 
ce problème», rageait M. Coté. Au moment de 
l'entretien, hier après-midi, il n'avait même pas 
en main lu lettre du conseil d'administration de 
l’ACQ. pourtant remise aux journalistes le mu­
tin. «("est un manque de professionnalisme. »

Sa frustration était aggravée par le fuit qu'on les 
uit suspendus sans les uvoir entendus. « I (tins le 
monde politique, quand on suspend, c’est en rai­
son d'une faute grave ou professionnelle. .Initiais 
on ni* suspend quelqu’un qui vote de bonne foi. »

PAS DR DÉMISSION... POUR L’INSTANT
Duns les circonstances, M. Côté a convoqué ses 

collaborateurs pour décider de la marche à sui­
vre. Officiellement, il n'entend pas démissionner 
mais officieusement, «j’y pense fortement », dit-il.

M. St-Pierre fustigeait pour su part la réunion 
«en cachette», lundi, de tous les élus de l’ACQ, 
moins les dissidents. Il s'en est informé auprès 
de son chef, .Jacques Langlois, qui ne lui a pas

atie, soulignent-ils
donné l'heure juste. «Ce n'est pas fair //la//. » 
Encore avant-hier. « il m'a parle de tout sauf ga ». .

Le conseiller entend rencontrer les instances 
du parti, « pour leur demander ce qu'ils atten­
dent de moi et pour leur dire ce que j'attends 
d'eux » Mais si on lui retire son droit de parole 
— « la démocratie, c’est une belle richesse » —. 
il ne fait pas de mystère sur scs intentions.

Denis (iiguère ne veut pas non plus quitter i 
l'ACQ a prime abord — « pantoute : tant qut* j'au­
rai ma liberté d'expression, je ne le ferai pas » — | 
mais il ne peut s’empêcher de décrocher une flè- j 
ehe en soulignant que comme maire de Lorette- 
ville pendant lf> ans. il a toujours permis la dis­
sidence. «.Je n’ai jamais attaché les mains en ar­
rière du dos de personne. »

Il s’inscrit également en faux contre la préten- 
lion de Jacques Langlois à l’effet que le caucus a 
été prévenu au dernier moment des dissidences. 
«J'ai avisé Jacques un mois plus tôt que je ne 
m’opposerais certainement pas à une hausse de 
taxes. » Il affirme également que la dissidence de 
Renaud Auclair était connue, même si ce n'était 
pas depuis aussi longtemps.

Au moment de l'entrevue avec LE SOLEIL, il ve­
nait d'ailleurs de s'entretenir avec son collègue, 
retenu à l’étranger. Les deux hommes défendent 
la même position, à savoir que «ce qui a toujours 
primé, c’est l’intérêt de mes citoyens. Je com­
prends qu'il est difficile d’accepter des hausses 
de taxes qui surpassent le 5%. Mais j’aime au­
tant être dissident s’il le faut pour préserver 
leurs intérêts. »

Impossible de connaître les réactions de Jean 
Blanche!, retenu à l'extérieur jusqu’à ce soir.

CONSEIL DE LA 
MAGISTRATURE

Le juge Fortin 
s’attaque au 

comité d’enquête
Richard Renault 

U He n au! t (« lesolei Lcam

Le juge municipal Claude Fortin, re­
connu coupable de conduite avec les 
facultés affaiblies, en IDilH, conteste la

LE SOLEIL, PASCAL RATTHÉ

Pierre Martel s'est entoure de la chaujfeure Stéfanie Théber- 
ge. de la préposée au sendee Hélène Marte! et de la répartitri- 
ce Diane Beaumont pour vanter les bienfaits du RTC. hier.

composition du comité d’enquête du 
Conseil de magistrature chargé de son 
dossier. Il allègue entre autres que 
seulement deux des cinq personnes y 
siégeant sont membres du Conseil 
alors que, suivant la loi, il devrait yen 
avoir au moins trois.

Le juge demande donc à la Cour su­
périeure d'ordonner la révision judi­
ciaire contre le comité d'enquête. Il in­
voque egalement les propos tenus par 
l'une des membres ('t publiés dans Le 
Devoir, en août dernier.

La plainte à l'étude par le comité a 
été portée par un citoyen qui deman­
de la récusation du juge Fortin parce 
qu'il a fait l'objet d'une plainte pénale. 
La cause du juge fait actuellement 
l'objet d'un appel en Cour suprême.

Dans l'exposé des faits apparaissant 
à la requête déposée en Cour supérieu­
re. on allègue qu'au soin du comité 
d'enquête, seuls lejuge Jacques Lacha­
pelle et M Marlène Bateau sont ac­
tuellement membres du Conseil de la 
magistrature. Le quorum ne serait 
donc plus valablement atteint. Selon le 
requérant, c'était l'état des choses lors 
de la dernière audience, en novembre.

De plus, la Loi sur les tribunaux judi­
ciaires ne prévoit pas qu'un membre du 
comité d'enquête soit remplacé après 
que celui-ci ait entame scs travaux, ce 
qui a ou lieu en ce cas-ci. La nouvelle 
membre. Hélène Renaud-Lortie, fait 
donc partie illégalement du comité, al­
lèguent les proeuivurs du juge Fortin.

Bar ailleurs, le comité se voit repro­
cher de s'être plutôt livré à la recher­
che d elements inculpatoiros envers le 
juge* Fortin. Les questions, allègue ce­
lui-ci. ont porte sur la procedure pena­
le. le ployant dans « une situation im­
possible», soit celle de commenter la 
decision dont il a etc l'objet ainsi que 
le jugement de la Cour d'appel, ce que 
lejuge s'est refuse à faire. D'ailleurs, 
do conclure la requête à ce chapitre, la 
resolution du Conseil de la magistra­
ture ordonnant la tenue do l'enquête 
doit être annulée ear elle se revoie im­
precise (plant ii son cadre.

Enfin, lejuge Fortin dénoncé un texte 
de Louisiane (iauthier paru dans Le 
Devoir. L’ancienne membre du comité 
exprimait son opinion sur le jugement 
du juge Jean-tiuy Boilard. Bien qu'é­
crite après son remplacement au comi­
té d'enquête, son opinion entacherait 
tout de mémo l'impartialité de M (iau­
thier car elle en a été membre pondant 
plus de 17 mois, allègue lejuge Fortin.

Le RTC veut 
attirer des femmes 
dans ses garages
ChauHeures, mécaniciennes et 

soudeuses sont en demande
IsARELi.E Mathieu 

! Mat h i e u (a I es oie il. eo tu

Le Reseau de transport de la Capitale cherche des femmes ! 
Le RTC est engagé dans une opération charme afin d'atti­
rer les représentantes de la gent féminine dans ses gara­
ge's. où elles ne représentent encore que .Vo de l'effectif.

Malgré plusieurs initiatives, les femmes se tiennent enco­
re loin dos garages du Roseau de transport de la Capitale : 
elles ne sont que 13 préposées au service sur 250 employés 
à l’entretien. Du côté des chauffeurs, la présence des fem­
mes est déjà plus importante : 123 sur 70(1 chauffeurs. Cet­
te proportion de 18% est la même que dans les sociétés de 
transport de Montréal et de Laval.

lin 2003, le RTC devra combler plusieurs postes de méca­
niciens. carrossiers, soudeurs, électriciens, préposés au 
service et chauffeurs. Le conseiller en gestion des ressour­
ces humaines. Pierre Martel, aimerait que certains de ces 
postes s'accordent au féminin. Il s'est donc rendu hier au 
Caféboulot. un organisme de soutien à la recherche en em­
ploi, pour tenter de convaincre les femmes. «On n'obtient 
pas beaucoup de candidatures de femmes, explique Pierre 
Martel. On dirait que tant que les femmes ne constatent pas 
que y a se peut, elles ne postulent pas. »

Certains mythes ont la vie dure, ajoute-t-il. « Les femmes 
peuvent avoir la crainte de l'exigence physique. Mais aujour­
d'hui. It's pneus d'autobus qui pèsent quelques centaines de 
livres, c'est avec des out ils qu'on les change», jure-t-il.

Le conseiller en gestion des ressources humaines sait aus­
si que It's horaires brisés des chauffeurs et le fait que plu­
sieurs postes à l'entretien soient sur appel rebutent certai­
nes femmes, surtout colles qui ont des obligations familiales 

La préposée au service Hélène Martel reconnaît «qu'un 
garage restera toujours un garage ». La jeune femme assu­
re que les mentalités ont toutefois bien changé depuis l'nr- 
rivoe des premières employées à l'entretien, en DMM. « Les 
premières filles ont brisé la glace, dit Hélène Martel, em­
bauchée en IÜM7. La presence des femmes est maintenant 
vue comme quelque chose de normal. »

Stéfanie Theberge rêve d'être ehauffeure depuis qu'à 
Luge de Iti ans. elle a vu pour la première fois une fille der­
rière le volant d'un autobus. «Je trouvais ça tellement im­
pressionnant ». a-t-elle confie aux chercheurs d'emploi. 
Après avoir réussi les exigeants tests physiques, intellec­
tuels et de conduite, Stéfanie Theberge a été embauchée en 
avril IbilV Depuis, elle apprécié d'être maître à bord de son 
véhicule. « Les clients sont vraiment habitués à nous, assu­
re-t-elle. IH's fois, ils nous appellent monsieur, mais ils 
s'excusent et ce n'es! pas grave, ça me fait rire. »

j* ^ s
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Se préoccupant peu d'être ou de ne pas être un mammifère marin, l'un des deux ours blancs de 
l’Aquarium a profité des températures sibériennes d 'hier pour se payer une partie de ballon rond.

En captivité, l’ours blanc 
est un mammifère marin...

L’Aquarium de Québec espère ainsi clore le débat 
avec le Zoo de Saint-Félicien

Ai.AiN Bouchard 
. I Houe h a rd (§ lésai e i ! .coin

L’ours blanc est un mammifère marin sans l'être 
tout à la fois. Le classement international des 
animaux en captivité ne suit pas nécessairement 
la même logique que leur classement en milieu 
sauvage.

Voilà comment le vétérinaire de l'Aquarium de 
Québec, le D' Robert Patenaude, y a justifié la 
présence d'ours polaires, hier, en conférence de 
presse, tout en répliquant à la contestation du 
Zoo de Saint-Félicien et à l'affirmation du pro­
fesseur François-Joseph Lapointe, de l'Univer­
sité de Montréal, selon lesquelles cet animal 
n'est pas un mammifère marin mais bien un ani­
mal terrestre.

« La loi de gestion des animaux en captivité pla­
ce l'ours blanc parmi les mammifères marins », 
a expliqué le D' Patenaude, « Il s'agit d'une logi­
que d’organisation qui va bien au-delà de l'ensei­
gnement universitaire », a ajouté le directeur de 
l’Aquarium, Jean-Paul Bédard, qui a défendu ses 
deux ours blancs bec et ongles, en disant espé­
rer mettre ainsi fin à la controverse soulevée par 
Saint-Félicien.

Le zoo du Lac-Saint-Jean accuse notamment 
Québec d'avoir copié son attraction principale, 
en faisant même appel à la même personne qui a 
conçu l'habitat des ours blancs de Saint-Féli­
cien. Roger Giasson. «Cet expert n’appartient à 
personne en particulier, a déclaré Bédard. Il 
était retraité quand je l'ai engagé comme direc­
teur du chantier. Et il a travaillé avec le concept

choisi par notre équipe, en tenant compte de son 
expertise en la matière. »

Denis 1 .arose, vice-président de la société char­
gée d’administrer l’Aquarium, a dit que le projet 
de restauration de celui-ci devait être animé du 
souci de sauver les équipements en place dans 
toute la mesure du possible, et que les ours blancs 
cadraient très bien dans cette préoccupation.

Dans l'entente de complémentarité à laquelle 
les trois zoos (l'autre est celui de Granby) 
étaient conviés, a ajouté Jean-Paul Bédard. «c'é­
tait beaucoup moins pire de les installer ici que 
de les laisser au Zoo de Charlesbourg. » Pour lui, 
il s'agit de bêtes dont l'histoire est intimement 
liée à Québec — l'une d’elles est née à l’ancien 
Zoo de Charlesbourg— et qui ne pouvaient se re­
trouver ailleurs qu'à l'Aquarium. « Il s’agit d'une 
belle histoire d’amour qui se poursuivra ici. dans 
des installations de maternité prévues pour la 
procréation souhaitée de nos deux ours. »

Bédard ajoute que l'Aquarium de Québec est le 
plus nordique de l’Amérique et qu'il s'est donc 
appliqué à refléter un écosystème qui s’étend 
jusqu’au pôle nord. « L'ours blanc figure très bien 
dans cette préoccupation, dit-il, puisqu'il vit sur 
la banquise. »

Le responsable de la campagne de publicité de 
la réouverture de l'Aquarium a pour sa part ex­
pliqué y avoir mis l'ours polaire en vedette par­
ce qu'il est le meilleur symbole du nouveau 
concept en vigueur. « Il n'est pas la seule attrac­
tion majeure de l'Aquarium, a dit Jean Rouleau, 
de l’agence Amalgame-Cargo. Mais il est le por­
te-parole idéal dans les circonstances. »

PROGRAMME SPATIAL INTERNATIONAL

Les astronautes pourraient être plus 
nombreux à passer par Valcartier

 Pierre Asskun
PA s sel in (<i I e sole i I .e o m

■ Les astronautes qui ambitionnent d’al­
ler Hotter à l’intérieur de la station spatia­
le internationale devront peut-être tous 
passer par une tente de l’armée canadien­
ne s’ils veulent quitter notre atmosphère.
La semaine prochaine, des observateurs inter­
nationaux doivent venir évaluer le programme 
d’entraînement que suivent présentement les 12 
astronautes américains à la base militaire de 
Valcartier. indiquait hier Jean-Marc Comtois, di­
recteur pour le secteur médecine spatiale opéra­
tionnelle à l’Agence spatiale canadienne.

Si l’expérience est concluante, ce programme 
pourrait devenir un prérequis pour les astronau­
tes internationaux qui se rendront sur la station 
spatiale, expliquait-il.

Ceux qui apprenaient à monter une 
tente à -20 Celsius, hier, sont pour le 
moment tous des «volontaires». Ils 
avaient le sourire, malgré le froid 
mordant. Mais soyons honnêtes, ils 
n'en sont encore qu'à l'apprentissa­
ge. Demain, un hélicoptère les em­
porte en forêt, et il n'y aura plus de 
garage douillet pour s'y réchauffer.

Stephen Bowen, le premier officier 
de sous-marin recruté comme astro­
naute. s'amusait comme un petit fou.
«Je me suis porté volontaire, alors j'ai 
bien l'intention d'avoir du plaisir. On 
regarde les autres pour savoir lequel 
a le nez le plus blanc. Vous savez, tout 
notre entraînement est plutôt amu­
sant. On s'entraîne sous l'eau, moi je 
trouve ça super. La seule chose ennuyante ce 
sont les meetings, et encore, ilyen a qui sont plu­
tôt drôles. »

Son collègue. Alvin Drew, admet que le froid les 
a maigre tout surpris.

«Je ne me rappelle pas avoir connu une jour­
née aussi froide depuis au moins huit ans. De­
puis qu’on sait qu'on va venir ici, on surveille la

météo. Il m'est arrivé de passer deux semaines 
à -40 au Colorado, mais il était hors de question 
qu'on couche dehors. On restait à l'intérieur tant 
qu'on pouvait. »

Ici, ce sera impossible : ils doivent vivre ensem­
ble. sous la tente, de vendredi à mercredi, avec 
un programme chargé. Leur horaire sera modi­
fié jour après jour jusqu’à ce qu'ils travaillent la 
nuit et dorment le jour.

« Il sera difficile de garder le momentum, anti­
cipe Alvin Drew. Vous avez fait une longue mar­
che, vous avez monté le camp, ce serait le temps 
de se reposer mais c'est juste le début de votre 
programme de la journée. »

COMME UNE FAMILLE
Monika Schultz, astronaute chargée des entraî­

nements aux missions, explique que le program­
me a été élaboré avec l aide de ceux qui ont effec­
tué des séjours de plusieurs mois sur la station 

russe Mir, parce qu'ils réalisent bien 
l'importance des relations, et des 
conflits, interpersonnels dans l’espace. 

« Dans le froid, ce seront les choses 
simples comme se laver, manger, qui 
deviennent difficiles, comme dans 
l'espace. Ce n’est pas différent d une 
famille, ce sont les petites choses qui 
vont faire ressortir les conflits à la 
longue. »

Six jours, ce n’est pas très long pour 
des astronautes qui sont prêts à pas­
ser des mois dans l'espace, admet-el­
le. mais avec le froid et l'isolement, ce 
sera suffisant pour mettre leurs nerfs 
à l'épreuve.

Steven Swanson ne s'en plaint pas. 
c'est le prix à payer pour faire un mé­
tier qu’il a choisi dès sa sortie du collè­

ge. L’entraînement occupe la moitié de son temps, 
dit-il. le reste de l'année il travaille sur les pro­
grammes de commande du bras spatial canadien.

Il ne craint pas de souffrir de claustrophobie, 
là-haut, dans cette boîte à sardines. « La vue est 
magnifique, on est occupes, il y a tellement 
d'avantages que ça compense largement les in­
convénients. »

.. .... A

le sous-marinier 
Stephen Rou en 

s est habille pour 
affronter l'hiver
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Thugs Coiffure soulevait 
les soupçons des voisins

_________ J K A \ - F R A \ l,' O | ^ N i K O N
•JF.\>'run <i I r.suli’ i l .co tu

11 a été facile pour Nona l.ovin>ki. pn>sunu“t» tôto 
dirigeante du Wolf l*aek. d'utiliser le i-ommeice de 
la coiffure comme façade a d'autivs activités. I n 
local et de rameublement ont suffi. Mais sans 
client, le commerce, qui axait pignon sur la rue 
Saint-Jean-Baptiste, a vite fait de soulever des 
soup^-ons chez certains résidants du quartier.

Dimanche. LK SOLEIL apprenait que deux des 
présumés proxénètes, arrêtes lors de l'Opera­
tion Scorpion menée en décembre par 
le service de police de la Ville de Qué­
bec en vue de démanteler un réseau de 
prostitution juvenile, utilisait le com­
merce de la coiffure comme façade.

L’un d’eux, Nerva Lovinski. 2S ans. 
sur qui pèsent une accusation d'avoir 
proféré des menaces et une autre de 
trafic de drogue, a enregistré son com­
merce sous le nom de Thugs Coiffure 
vers septembre 2000. Le salon était si­
tué au 30r>, rue Saint-Jean jusqu'au 
courant de l’été dernier. Il s’y trouve aujourd’hui 
un commerce de tout autre nature, sans aucun 
lien avec le réseau. Hasard ou acte délibéré. Lo­
vinski avait aménage son salon face à l’école pri­
maire Saint-Jean-Baptiste.
Chantal Malacort, propriétaire depuis neuf ans 

du salon de coiffure Motus, situe à quelques di­
zaine de mètres seulement de l’ancien salon 
Thugs Coiffure, a été l’une des premières à se po­
ser des questions sur les véritables occupations 
de son voisin de rue. « 1! y a peut-être 15 salons

de coiffure dans le secteur, et on se connaît tous 
Mais lui ou eux. on ne les a jamais vus »

M Malacort s'est rapidement rendu compte 
que ce nouveau concurrent ne risquait pas de lui 
voler sa clientèle. Tout d'abord, il a fallu trois 
mois av ant que le salon ouv re ses portes, après 
l’amenagement des lieux. Et même une fois ou­
vert, elle ne devait pas s’inquiéter.
«I n jour, j’ai accueilli une cliente de l’exte- 

rieur du quartier. Elle venait d’être refusée chez 
Thugs Coiffure parce que. lui avait-on dit, le sa­
lon ne prenait aucune cliente sans rendez-vous 

A une autre occasion, une de mes 
clientes s'y est rendue pour avoir un 
rendez-vous, et s'est fait repondre par 
la personne présente qu'aucun ren­
dez-vous ne pouvait être pris II n’y a 
rien à comprendre. »

Pour être passée souvent devant 
l'obscur salon. M"" Malacort n'a 
d’ailleurs jamais vu un seul client fre­
quenter ce commerce. «J'ai déjà cru 
voir qu’il y avait un ameublement qui 
semblait usage et quelques gens qui 

discutaient, mais sans plus. C'était à se deman­
der ce qu’ils faisaient. » M Malacort n'était pas 
la seule à se poser cette question, pour en avoir 
parlé à d'autres personnes du quartier.

En décembre dernier, la police faisait une per­
quisition au 3tif), rue Saint-Anselme à Québec. 
« façade de salon de coiffure, propriété dè Jean 
Fandal ». autre présumé proxénète, précisait- 
elle dans un communiqué de presse. Fandal 
avait aussi été propriétaire d'un salon de coif­
fure à Montréal.

Serra l oi inski
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Programmes régionaux intègres d’information, de suivi médical et d'enseignement

MALADIES CHRONIQUES

S’attaquer
ensemble
aux maladies 
respiratoires 
et au diabète

Par ses activités d'éducation professionnelle continue, 
de suivi medical et d'enseignement aux patients,

le programme PRIISME a comme objectif la gestion optimale
des maladies chroniques. Ces projets privilégient le travail en 

équipe multidisciplinaire ainsi qu'un partenariat public-privé
Jusqu'à présent, plus de 7 millions $ ont été investis au Québec 

dans différents projets PRIISME afin d'améliorer la gestion 
des maladies chroniques et de favoriser l'utilisation 

appropriée des médicaments

Les maladies chroniques, 
un défi qu'il faut relever
en partenariat

mm ■■ " ■■■ ,

Une initiative de GlaxoSmithKline

Radwanli sur le 
point de perdre 

son condo

La Mlle de 
Québec v ersera 

la subvention 
à Norplex

K le H vun Hex \t et

lif/t lui ait ' h su ! C il c u Ih

■ Lue autre tuile vient île s’abattre sur Georges 
Radwanli. l’un des presumes proxénètes du reseau 
de prostitution juvenile denmntele le mois dernier 
Le syndieat des coproprietaires dont il fait partie di*- 
mande en effet au tribunal d'ordonner la vente aux 
enchères de son appartement.

Dans sa requête, le s_v iulical indique qu'en mai. les copre 
prietuires des Terrasses St-Matthevv. situées au 711. rue 
Saint-Jean, à Quebec, tua convenu d une contribution spe 
ciale aux charges communes. En consequence, un av is éta­
blissant celle de Radwanli à 13 (ions a ele transmis a celui- 
ci, au taux annuel de 12"».

En août, un notaire a etc mandate pour procéder a la pu- 
blication d'un avis d’hypothèque légale et. en octobre, le 
syndicat vies coproprietaires a fait inscrire un préavis 
d’exercice d’un recours hy polhccairc de vente tie l'appar 
tentent 101 sous contrôle de justice Hors, a ce jour, la 
creance n’a toujours (tas cto payee.

L’évaluation do l'appartement de Radwanli au rôle de la 
ville de Quebec s clove a is )00S. Le syndical requérait! de 
mande que la mise à prix soit fixée à 3.W de cette valeur

Il demande en outre au tribunal d'ordonner à Radwanli de 
délaisser l'appartement dans les 10 jours de la signification 
du jugement à intervenir. Il desire toutefois que le tribunal 
ordonne l’expulsion immediate de Radw anli et de ses biens

La \ ille dt Quebec accordera et tnt ntt* 
prevu la subvention de 200000S au 
projet ties Condominiums du Quai 
107 des promoteurs Vves Doyon et 
Robert t îillet

1 attachée de presse du maire Jean- 
Baul I Vllier. l.uei Tremblay, a confir­
me hier au sol .EU. le versement pro­
chain tlt' la somme, obtenue dans le ca­

dre du program­
me norme dt' la 
Ville, pour la 
construction de 
37 condos de luxe 
au quai Saint- \n- 
dre. dans le 
\ ieux-IVrt 

« La subvention a 
déjà etc approu­
vée par le comité 

cxecut il. on ne rev iettl pas là-dessus », 
dit M l'rcnihlav La porto-parole assit 
re que la présente enquête policière 
n'aura aucun impact sur d'eveutuels 
liens d'affaires entre la \ ille et Norplex. 
«On n'a pas l'intention de changer quoi 
queee soil dans nos procedures, dit l'ut- 
tachee de presse. ( lit juge sur des pro- 
jelset non sur des ittdividits. Lorsque 
les gens remplissent les formulaires de 
demande de subvention, il u y a pas dt' 
questions sur leur v ie privée. » I.M.

La VMe juge 
les projets, 

pastes 
individus, 

dit sa
porte-parole

UNE CARRIERE INTERNATIONALE,
ÇA VOUS INTERESSE ?
MISEZ SUR VOTRE AVENIR1
Offrez-vous une Formation au travail à l’international
Cette formatton comprend les quatre ateliers suivants

1. Les caractéristiques 
d une carrière internationale (4 heures)
Quebec 2 février ou 2 mars 2003

2. La communication interculturelle 
et l'analyse culturelle (7 heures)
Quebec 9 février ou 9 mars 2003

3. La gestion de projets et la gestion 
des ressources humaines (7 heures)
Quebec 16 février ou 16 mars 2003

4. Le développement international (4 heures)
Quebec 23 février ou 23 mars 2003
La participation aux 4 ateliers permet ! • • jjÆ

1 d'une attestation de participation

I II est obligatoire de reserver, car les places sont limitées
Æàim

t

«y 'iv* yy.
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SilLiES
fin de saison
Rabais de

M*
sur un très beau choix 
de vêtements

Chemisiers
Pantalons
Chandails
Jupes
Tailleurs
Manteaux

Kl- - -s■
Tailles 6 à 20 ans 

Taxes incluses dans les pris 
Aucune mise de côté

PLACE DE LA CITÉ
656-1902

recbertbg

esp**** Allez! Économisez.
Trouvez votre circulaire Espace Bell dans 
ce journal et économisez en magasin.

allez-y

Espace BellEspace Bell
•,* A/
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La ligne 
de Langlois

I
B Action civique de Quebec avait de grandes ambi- 
W lions. Au lendemain des élections, le parti pré­

voyait que le vote libre des conseillers serait la 
norme, croyait pouvoir négocier avec les intérêts 
divergents et les batailles de coqs de ses élus. Un 

I an plus tard, force est de constater que* le parti n'a 
pas relevé le défi et doit faire face a un cuisant échec.

La formation politique a décidé hier de suspendre les cinq 
conseillers qui ont voté en faveur du budget 2003, et donc 
contre la ligne de parti, question de lui permettre de ren­
contrer les dissidents et d'écouter ce qu’ils ont a dire pour 
leur défense. Ktonnant. La logique aurait plutôt voulu 
qu'on fasse cette petite enquête avant de sévir définitive­
ment eontre les « accusés ».

Ln agissant de la sorte, l'Action civique se donne en effet 
bien peu de chances de convaincre ces élus de rentrer dans 
les rangs. II serait en effet surprenant (pie les conseillers ne 

claquent pas la porte, puisqu’ils sont pré­
sumés coupables avant le jugement et 
écartés du caucus pour un geste qui de­
vait à l'origine être permis par le parti. 

L’Action civique se dit consciente qu'elle 
peut ainsi perdre sa majorité au conseil, 
majorité que lui avaient pourtant donnée 
les citoyens de la banlieue afin de s'assu­
rer quelle exercerait un contrôle serré des 
actions du maire.lean-hml L’Allier. Mais le 
chef de l’opposition, -Jacques Langlois, 
soutient qu'il vaut mieux travailler avec 
une minorité (pii fait preuve de solidarité 
qu'avec1 une majorité dont le vote n’est ja­

mais acquis. Lst-cc toutefois le souhait de la population?
II est vrai que le manque de solidarité au sein d’un parti 

peut causer des maux de tète à son leader. Mais M. Langlois 
semblait prêt à prendre ce risque et à assumer les consé­
quences d'une plus grande liberté de ses conseillers il y a un 
an. Car il était alors conscient que le vote libre était la seule 
façon de permettre à son jeune parti de survivre et de ré­
concilier les intérêts de tous les districts.

Cette vision de la politique était rafraîchissante et répon­
dait à la volonté de la population, qui en a marre des guer­
res politiques et qui souhaitent avant tout que ses intérêts 
soient bien défendus par ses élus. En ce sens, le changement 
de cap de l'Action civique, d'un parti qui disait vouloir faire 
les choses différemment, e st fort décevant.

La dure réalité, c’est que l'opposition a fait passer ses jou­
tes politiques, ses guerres d'ego avant les intérêts de tous 
ses électeurs (pii voulaient lui donner une voix forte au 
conseil. La dure réalité, c'est aussi que la population a été 
bien naïve de croire que des conseillers qui n'avaient pas 
d'autres choses en commun que leur rancune face aux fu­
sions pouvaient regarder tous dans la même direction.

Entre rose et noir

■lu lie 
Lemieux

•HAnn uullia h‘snleil (nnn

I
l faut bien se l'avouer, les médias n'accordent pas tou­
jours beaucoup d'espace aux « bonnes nouvelles»— une 
expression d'ailleurs un peu ridicule. Dans leur façon de 
faire, ils reflètent probablement l'ambiance générale de 
l'opinion publique. Sans tomber dans l'excès contraire, 
nous avons également le devoir, dans nos pages, de pren­
dre note des bons coups. Ils sont suffisamment rares pour 
qu'on puisse prendre le temps de s’y arrêter lorsqu'ils se pré­

sentent, en particulier s'ils concernent Québec.
On savait déjà (pie l'agglomération de la capitale a connu 

une année exceptionnelle au chapitre de la création d'em­
plois en 2002. Mardi, le Conference Board en a rajouté en sa­
crant la région métropolitaine de Quebec championne de la 
croissance économique au Canada ! C'est un titre convoité 
et c’est une «bonne nouvelle».

Selon les données de l'organisme, la ville de Québec a en­
registre une croissance de 4.4"o de son produit intérieur 
brut l'an dernier, coiffant de justesse Montréal au poteau.

La rivale de toujours a affiché un gain de 
4.3"o. Mais ce qu'il faut surtout retenir, 
c'est que la croissance économique dans 
ces deux villes a surpassé la moyenne ca­
nadienne. qui s'est établie à 3,4 "o. Pas 
mal du tout pour des agglomérations ur­
baines qu'on accusait de ne jamais faire 
le poids devant les villes de l'Ouest. 
Quebec, qui termine au premier rang 

des villes du pays, ainsi que Montréal, qui 
se classe en seconde position, doivent 
d'abord leurs bons points à la vitalité de 
leur secteur de la construction. Elles les 
doivent aussi à la bonne tenue du secteur 

des services et des PME manufacturières. Ces données du 
Conference Board collent avec le bilan annuel de Statistique 
Canada, qui révélait la semaine dernière que 11S 000 nou­
veaux emplois ont été créés au cours des 12 derniers mois 
au Quebec, une performance jamais vue depuis 1973.

On peut souligner, et l'on aurait raison de le faire, que la 
croissance économique n’a pas profité à tout le monde, 
qu elle n'a pas éliminé la pauvreté dans nos quartiers, ni 
les difficultés de vie de milliers de personnes. On pourrait 
également ajouter que cette fulgurante expansion de 4.4% 
s'explique par le retard qui avait été pris et qu elle n'est de 
toute façon que passagère. On ne se tromperait pas non 
plus. Mais elle reflète aussi une amélioration générale de 
la situation. Et c'est important.

Les occasions de mécontentement sont suffisamment nom­
breuses pour qu'on puisse ignorer les « bonnes nouvelles » 
quand elles passent. Il ne s'agit pas de nier les problèmes, 
ni de se croiser les bras ou de se promener avec des lunet­
tes roses. Il s'agit de prendre la juste mesure de l’évolution 
survenue au cours des années.1

Jean-Marc 
Salret
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Le français est parfois malmené aux matchs des Remparts

N*-<

Le français aux 
Remparts
(à la direction des Remparts)
J’aime beaucoup l'ambiance qui règne 
aux matchs des Remparts, mais quelque 
chose m'agace. A l'occasion des avan­
tages ou des désavantages numériques 
de nos favoris, vous faites jouer une mu­
sique d'ambiance pour susciter l'appui 
des partisans. Ne serait-il pas plus ap­
proprie d'utiliser des expressions fran­
çaises à ces occasions.
«POWER PLAY» pourrait aisément se 
remplacer par « À L'ATTAQl'K » ou enco­
re par «.JEU DE PUISSANCE» sans alté­
rer aucunement le message. Même chose 
pour « DEFENSE] ». En quoi le fait de le 
dire en français changerait l'ambiance! 
C'est probablement arrivé ainsi sans que 
personne ne s en rende compte.
Peut-être que c'est plus «cool » en anglais, 
mais c'est de l'assimilation lente et perni­
cieuse. C’est comme ça qu’une langue ou 
une culture disparaît. En cette année de 
coupe Memorial, mettons donc en éviden­
ce notre «différence». Ce n'est pas être im­
poli avec nos invités. Soyons fiers. Comme 
ils le sont quand nous allons chez eux. 
Renal ri Desrochers 
Sa i n t-A Ufptsli n-de-Dt sm a u res
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Doit-on changer la formule 

(les Jeux olympiques?

Une candidature pour les 
JO dans deux pays
Je vous écris de la frontière entre l'Alle­
magne et l'Autriche. Je m'étonne que le 
président de l'Association olympique ca­
nadienne (AOC) affirme que les compéti­
tions ne peuvent se tenir dans plus d'un 
pays à la fois, car la candidature de la 
ville autrichienne de Salzbourg. pour les 
Jeux olympiques d'hiver de 2010. prévoit 
des sites de competitions qui ne seront 
pas exclusivement en Autriche mais aus­
si èn Allemagne. La ville de Schônau am

Kônigsee va accueillir les competitions 
de bobsleigh et de luge si Salzbourg ob­
tient les Jeux. Salzbourg fait preuve 
d'audace avec cette mise en commun des 
installations existantes des deux côtés 
de la frontière, car on sait bien que le 
coût des Jeux ne cesse de grimper d'une 
présentation à l'autre.
Jean Dumas 
Piilint/. Allemagne

JO tels quels
Laissons les Jeux olympiques tels 
qu'ils sont. Il n'y a pas raison de chan­
ger la formule. Comme Julie Lemieux 
l'écrivait le 10 janvier, la candidature 
doit être menée par une ville et non par 
un pays et. à ce que je sache, on n'a pas 
encore change les règles. L'idéal des 
Jeux est de réunir tous les athlètes 
sous un même toit et essayer que les si­
tes ne soient pas trop éloignés. C'est ce 
qui lui donne sa splendeur. Si on accep­
te le principe de deux pays, pourquoi 
pas alors deux continents? Ça devient 
ridicule d’essayer de faire des Jeux 
olympiques des Jeux de Mickey Mouse. 
Ginette Seguin 
Saivt-Ferréol

La santé nest pas 
malade
Mi-décembre 2002: découverte d'anoma­
lies à la mammographie.
Début janvier 2003 : examens complé­
mentaires en imagerie diagnostique 
14 janvier 2003 : résultats des prélève­
ments disponibles au médecin de famille. 
17 janvier 2003 : rendez-vous fixé à 10 h 
chez le médecin spécialiste pour le can­
cer découvert par le médecin de fa­
mille...
C'est la vérité ! I n cas vécu parmi de 
nombreux, dans ma pratique de méde­
cin de famille, depuis 14 ans. Je pour­
rais vous en raconter des centaines. 
Bien sûr. j'ai pris de mon temps pour 
faire quelques téléphones, mais sans 
forcer la note. Mes patient(e)s ne sont 
pas des personnalités ni des politiciens. 
J'en profite pour remercier publique­
ment mes collègues spécialistes de leur 
support, tout le personnel, infirmier et 
para-infirmier.
Cela est une démonstration que notre 
système de santé n'est pas si malade. 
J'ai eu la chance de pratiquer la méde­
cine dans de lointaines contrées, là où 
dos gens doivent marcher plusieurs 
jours pour se rendre au dispensaire, 
sans la certitude qu'il s'y trouvera un 
médecin ou que les médicaments pres­
crits seront disponibles.
J'ai la ferme conviction que notre systè­
me de santé est généralement très r'pé-

rationnel. Bien sûr, toute bonne chose 
peut être améliorée. J'aurais tellement 
à dire...
Bernard Boutet, m.d.
Médecin généraliste

Chapeau à la SRC et à 
ARTV !
La SRC a présenté le 3 janvier La Vie 
est belle de Roberto Benigni dans sa su­
perbe version doublée en France (avec 
un minimum de pauses publicitaires ju­
dicieusement introduites) deux jours 
après qu'ARTV, elle, l'ait présenté dans 
sa version originale sous-titrée en fran­
çais. Les deux chaînes ont ainsi pu 
contenter un grand nombre de téléspec­
tateurs. sauf les non-càblés à ARTY qui 
auraient préféré voir le film dans sa v.o. 
sous-titrée et. bien entendu, les aficio­
nados du doublage québécois (je n'en di­
rai pas plus).
Quand les chaînes de télé font un bon 
coup, il faut le mentionner. Je dis bravo.
Sylvio Le Blanc
Montréal

ARCHIVES LE SOLEIL
Iss igloos de la SEPAQ laissent 
certaines personnes perplexes.

Coûteux camping 
hivernal
L'article de Cari Thériault sur les igloos 
de la SEPAQ ( 11 janvier 2003) me laisse 
perplexe.
La SEPAQ fait de beaux efforts pour of­
frir toute une panoplie de nouvelles sen­
sations à sa clientèle mais ce ne sont pas 
« les familles » le public cible de cette ac­
tivité hivernale mais plutôt «les familles 
de passage au Québec et bien fortu­
nées. » Car les activités proposées par la 
SEPAQ depuis quelques années, bien 
qu'innovatrices, se font au détriment 
d'autres activités qui ont moins de visibi­
lité. Ainsi jusqu'en 2000. i) était possible 
de faire du camping hivernal autonome 
dans le parc du Mont Yalin. Depuis que 
la SEPAQ contrôle ce parc, elle y interdit 
le camping hivernal dans les montagnes. 
Il demeure permis près du centre d'ac­
cueil. à la base, un inconvénient pour les 
skieurs avides de paysages. Qu'à cela ne 
tienne, on offre un service de navette en 
motoneige pour vous reconduire dans le 
secteur de votre choix moyennant 42 S 
par personne pour l'aller-retour ! Au 
nom de la protection de la flore du parc 
alors que le couvert de neige la protège 
déjà. Une fois de plus, un grand nombre 
d'adeptes respectueux de la nature 
payent ainsi pour les mauvais gestes 
d une infime minorité.
Bravo à la SEPAQ pour ses belles initia­
tives. mais gardons à l'esprit tous ceux 
qui désirent profiter de la beauté des 
parcs du Québec et qui se butent à une 
réglementation et une tarification qui 
souvent remettent leurs sorties en 
question.
Patrick Martel
Québec ' V
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Quand Jean Chrétien tient salon • • •

Q
uand les premiers mi­
nistres ont plus d'amis 
à la tribune de la pres­
se parlementaire que 
dans leur propre eau- 
eus. ils reprennent la 
pratique des eonferen- 

ees de presse formelles. Pierre Tru­
deau. Brian Mulroney et hier Jean 
Chrétien nous ont tous fait le eoup. 
Mais comme les resolutions de Nouvel 
An. la pratique ne dure guère. Profi­
tons tout de même de ces JO minutes 
de transparence...

La partie de bras de fer avec l'Irak, 
les négociations avec les provinces 
sur la santé publique, la moralité pu­
blique et le financement des partis po­
litiques. et la succession de Jean 
Chrétien lui-même ont été les seuls 
sujets abordés. Kt quand la nouvelle 
de la journée tient dans une série de 
dates — pour la reprise de la session 
parlementaire, la conférence des pre­
miers ministres et le budget — cela 
s'appelle un calendrier.

Pourtant, les seules dates qui impor­
tent vraiment en 2003 seront celles du 
déclenchement des hostilités en Irak, 
s’il doit y en avoir, ou de la retraite du 
premier ministre lui-même, si elle doit 
être précipitée. On aurait aussi voulu 
connaître la partie des excédents bud­
gétaires. estimés à 20 milliards S par 
le Conference Board, qui sera affectée 
à la santé publique. Mais pour toutes

ces precisions, il faudra attendre . 
Tout ce que Jean Chrétien nous a don­
ne. ce sont des pistes ou des impres­
sions personnelles

11 a par exemple passe beaucoup de 
temps a corriger l impresMon laissée 
par son gaffeur de ministre de la IV- 
fense. Le Canada ne participera pas à 
une guerre qui ne soit approuvée par 
un organisme multilateral comme les 
Nations unies ou l'OTAN. C'était la po­
litique suivie par Brian Mulroney et 
deorge Bush père. Kt .lean Chretien 
semble prêt à accorder plus de temps 
aux inspecteurs de l'ONl . quoique 
«pas une éternité».

Le seul moment de candeur du pre­
mier ministre pendant ces trop longs 
échanges sur l'Irak — son opinion im­
porte peu après tout puisque le Cana­
da ne siège pas au Conseil de sécuri­
té des Nations l nies —, ce moment de 
grâce vint quand il admit que «la 
guerre n'est pas notre première op­
tion. » Ouf ! Le contraire eût été éton­
nant vu l'empressement dont son gou­
vernement fait preuve pour moderni­
ser les Forces armées. Le plus éton­
nant, c’est qu'il se soit senti oblige de 
le dire mais tel était sans doute le prix 
qu'il devait payer pour briser la vague 
de mécontentement créée par ce gaf­
feur de John MeCallum !

Quant aux négociations avec les 
provinces, il faudra attendre la confé­
rence du 4 février, ou le budget de

Michel VasteI
VI hstt It mm

John Manley, pour connaitrc la part 
que le gouvernement federal est prêt 
à assumer Mais on sait pas mal où il 
s en va: « accès a des mûus 21 heures 
sur 24. 7 jours sur 7 ». des soins a do­
micile. de nouveaux appareils de dia­
gnostic. et plus de transparence 
«L'heureest à l'action et non à la rhé­
torique». a-t-il dit.

Cette question de nouvelles «condi­
tions» attachées aux investissements 
fédéraux sera au cœur des débats Lu 
septembre 2000, le gouvernement de 
Lucien Bouchard a entérine un prece­
dent pour l'achat de nouveaux équipe­
ments et le Québec a joué le jeu. M. 
Chrétien a prévu les coups en accusant 
à l’avance Bernard Landry de «faire 
de la politique sur le dos des malades ». 
Ce n'était pas son meilleur moment !

Au cas où les espions du ministère 
fédéral des Affaires intergouveme­

mentales à Quebec no 1 auraient pa* 
fait parvenir à leur patron. Stéphane 
Ihon. le premier ministre du Quebec 
va se pointera la salle à manger du 24. 
Sussex, le 1 février nu soir, aux1 une 
resolution unanime de L \ssombloe 
nationale egalement sigma' par 
Jean Charest et Mario Ihunont sti­
pulant «que les sommes devant être 
vorseos pour assurer le financement 
de la santé le soient sans condition et 
en fonction des priorités identifiées 
par les Québécois . » Meme le depute 
qui représente les résiliants du lac des 
Piles. Julie Boulet, a vote en faveur1

Des la reprise des travaux parle­
mentaires. le premier ministre pré­
sentera «des mesures legislatives im­
portantes sur la reforme du finance­
ment des partis politiques •> Ne rete­
nez pas votre souffle ! Bien sur Jean 
Chretien veut remédier au cv nisme de 
la population à l'egard des gouverne­
ments. mais va-t-il interdire pour au­
tant les contributions des entrepri­
ses. et des syndicats, au financement 
des partis politiques? Il n'v en a pas 
di1 problème, a suggéré Jean Chre­
tien. seulement «la perception (pie 
l'argent permet d'acheter une influen­
ce indue». I ne « perception »'.’ il fau­
dra expliquer cela au proprietaire des 
Sénateurs d'Ottawa !

Quant à sa propre succession, le 
chef du Parti liberal ne s'en mêlera 
pas. bien entendu. Mais il regrette

manifestement la defection d Vllan 
Bock et les hesitations des autres 
candidats II v a sans doute en encou 
rager au moins un. ou une. comme 
Brian Mulronev le fit avec Jean Cha­
rest incidemment, a se sacrifier. Car. 
parlant de dates. Jean Chretien en a 
confirme une autre, celle de son de 
part, en février 2004 Ksl-ce trop 
tard ’ C'est mieux (pie Pierre Tru­
deau. a-t-il prétendu. Le grand hom­
me était parti après quatre ans de 
son mandat de cinq ans. Lui partira 
après trois ans et trois mois. Son suc­
cesseur aura ainsi ts mois pour dé­
clencher des elections Paul Martin 
dev rail le remercier de tant se pres­
ser pour lui coder sa place...

mi s i:\ci si:s \ mu. m.Aikii:
1 e P janvier, j'ai dit d'un candidat a la 

direction du NPI). Bill Blaikie. qu'il 
« n'aime pas particulièrement le Que 
bec». C'était injuste de ma part. Le de 
pute de Winnipeg me rappelle qu'il a 
appuyé I' \ccord du lac Mcech en I0N7. 
encore qu'avec des reserves (pii se 
sont traduites par des amendements 
de son groupe parlementaire. «In des 
principes qui nous ont toujours guides 
a etc de reconnuitrc le Quebec eu tant 
que société distincte ». dit-il aux Com­
munes le mercredi 7 octobre l!)N7. Il 
nous aime, donc, (>1 a 10 jours de son 
election a la direction du NPI > (?), il te 
nuit a nous le dire....

Romanow : un exercice strictement politique

ARCHIVES If SOU
/je père de «rastonguette», Claude Cwtlonguay, estime que la prochaine ronde de 
négociation des premiers ministres ne peut donner lieu qu'à un compromis bien en 
deçà des niveaux jugés nécessaires par le Québec.

ÉCARTS ENTRE LEGAULT ET ROMANOW (en milliard de dollars)

Plan Plan Romanow Écarts

Legault Total Québec négatifs

2003-4 1,8 3,5 .875 1,0
2004-5 2,8 5,0 1.250 1,6
2005-6 3.8 6,5 1,625 2.2
Total 8.4 15.0 3,750 4.9

TABOAU U SOU

Claude Castonguag C.C., O.Q.
Ancien ministre de la Santé, l’auteur a mis 

sur pied le système de santé publique 
(assurance-maladie)au Québec.

En novembre dernier, le ministre de la 
Santé, François Legault. rendait pu­
blic son plan d’action. Selon ce plan, 
d’importants changements doivent 
être apportés à l’organisation des 
soins et à la gestion du système. Com­
me point de départ, il estime que la 
mise à niveau de l'organisation des 
soins va exiger une importante hausse 
des dépenses courantes de 1,8 
milliards, soit environ 10% du budget 
de la santé. A cette base, il faut ajouter 
par la suite une augmentation de l'or­
dre de 5.7% par année, soit plus de 1 
milliard S de plus chaque année. Ce qui 
excède nettement la croissance des re­
venus de l’État qui, selon des hypothè­
ses optimistes, sera de 3,7% par année.

Fin novembre, c'était au tour de Roy 
Romanow de rendre public son rap­
port. Malgré le besoin évident de 
changement, Romanow prône le 
maintien du statu quo. Selon lui. il suf­
firait d une augmentation de 15 
milliards S de la contribution fédérale 
à la santé pour les trois prochaines 
années pour permettre aux provinces 
d'assurer la viabilité du système. 
Pourtant, seule une fraction des 15 
milliardsS serait disponible puisqu'il 
recommande une extension de la cou­
verture aux soins à domicile et aux 
dépenses élevées de médicaments.

Le tableau ci-contre illustre les 
écarts prononcés et croissants entre 
les besoins du Québec et les montants, 
sans ajustements à la baisse, propo­
sés par Romanow.

Même si le plan Romanow était appli­
qué intégralement, il donnerait lieu à 
un écart substantiel, soit 5 milliardsS. 
simplement au cours des trois prochai­
nes années. Or, il est évident que la 
hausse de la contribution fédérale va 
être inférieure à celle proposée par Ro­
manow. D'une part les surplus anticipés 
peuvent fort bien ne pas se matérialiser. 
D’autre part, plusieurs priorités se dis­
putent les surplus à venir : le problème 
des enfants sous le seuil de la pauvreté, 
la défense, l'environnement et le Proto­
cole de Kyoto, etc. Les nouv elles bais­
ses d'impôt chez nos voisins américains
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Roy Rbmanou

viennent en plus ajouter aux pressions 
qui s'exercent sur les finances fédéra­
les. D’ailleurs, le premier ministre 
Chrétien a annoncé, en fin d’année, 
qu'il n'y aurait pas d'augmentation de 
taxe ou d’impôt en 2003 et que l'aug­
mentation des dépenses de santé serait 
inférieure aux propositions Romanow. 
Nous sommes loin du plan Legault et 
encore davantage de la demande des 
premiers ministres de 25 milliardsS 
pour l’ensemble des provinces.

Enfin, il faut se demander si une ges­
tion plus efficace de notre système per­
mettrait de réduire les besoins établis 
par le ministre et de rétablir l’équilibre 
du système. Avec beaucoup de volonté 
et de détermination, il serait possible 
de dégager des gains substantiels de 
productivité. Mais même un gain de 
l’ordre de 500 millionsS par année, qui 
se situe à la limite du possible, demeu- 
rerait bien en deçà de l’écart entre les 
prév isions de dépenses et de revenus. 
De toute façon, compte tenu des pres­
sions énormes qui s'exercent sur le 
système, tout gain de productivité se’ 
transformerait en une augmentation

Même si le plan Romanow 
était appliqué intégralement, 

il donnerait lieu à un écart 
de 5 milliardsS au cours 

des trois prochaines années
du volume et de la qualité des soins plu­
tôt qu’en une réduction des dépenses.

Bref, la question du financement de 
notre système de santé qui revient pé­
riodiquement à la surface réside dans 
cet écart quasi permanent entre la 
croissance plus lente des revenus de 
l'État par rapport à celle de ses dépen­
ses de santé. Chaque fois que ce dés­
équilibre provoque une situation de 
crise, comme c'est manifestement le 
cas présentement, la même solution à 
caractère temporaire est apportée, 
soit une injection de fonds addition­
nels. Or. l'expérience du passé démon­
tre que. sans changements fondamen­
taux. ces injections de fonds n'ont 
qu'un effet temporaire.

COMPROMIS
Force est donc de conclure que la pro­

chaine ronde de négociation des pre­
miers ministres ne peut donner lieu 
qu'à un compromis bien en deçà des ni­
veaux jugés nécessaires par le Qué­
bec. Tout indique que leur rencontre 
sera le théâtre d'une autre confronta­
tion. Ce qu'il faut déplorer, c’est que 
toute l’attention portera sur les condi­
tions que le fédéral veut imposer et sur 
l'augmentation de sa contribution.

La conclusion de la Commission 
Clair, et celles du Comité Kirby et des 
autres commissions, à l'effet que no­
tre système de santé n'est pas finan­
cièrement viable dans sa forme actuel­
le. va de toute évidence être ignorée. 
Au lieu de provoquer une prise de 
conscience sur les changements ma­
jeurs qui s'imposent, le coûteux rap- 
p<*rt Romanow n’aura donc servi qu a 
maintenir le statu quo. Encore une 
fois, on aura réussi au niveau politi­
que (tVviter de s'engager dans la voie

des changements qui s'imposent au li- 
nancement du système.

Pourtant, les changements qui au­
raient pu être proposes par Romanow 
sont connus :

1. La Commission Clair et le comité 
Kirby ont recommandé, aux fins d'ac­
croître les fonds alloués à la santé, 
l'introduction d'une prime. Il s'agirait 
d’une nouvelle taxe puisque que le 
paiement de cette prime serait obliga­
toire. Comme il fallait s'y attendre, ce 
genre de proposition a provoqué des 
réactions fort négatives. En effet, 
avant qu'une nouvelle taxe ne soit en­
visagée. les citoyens veulent être as­
sures que les énormes fonds présente­
ment alloués à la santé soient dépen­
sés sagement et efficacement. Person­
ne ne veut non plus de nouvelles taxes 
alors que l'on assiste régulièrement, à 
Ottawa comme à Québec, à de honteux 
gaspillages d'énormes fonds publics.

2. Au lieu d’une nouvelle taxe, une 
contribution directe des usagers (ou 
coassurance) pourrait être introduite. 
Une telle coassurance devrait toute­
fois être réduite ou éliminée, selon le 
niveau de revenu, afin d’éviter qu’elle 
n’ait un effet dissuasif auprès des usa­
gers a plus faible revenu. Elle pourrait 
aussi être modulée afin d'influencer 
positivement le modèle d’utilisation 
des serv ices. Par exemple, la coassu­
rance pourrait inciter les usagers à se 
diriger vers la clinique ou le CLSC plu­
tôt que vers les services d’urgence.

Évidemment, selon ceux qui s'oppo­
sent à une telle approche, il en résul­
terait inévitablement un système à 
deux vitesses. Pourtant, c'est la seule 
mesure capable d’introduire dans le 
système une nouvelle source de reve­
nus suffisante pour rétablir l'équilibre 
entre l'offre de services et les besoins. 
En d'autres termes, l’introduction 
d’une coassurance constitue le seul 
moyen de solutionner la crise actuel­
le. dont la population subit les consé­
quences. Tous les pays de U nion eu­
ropéenne ont des systèmes de santé 
qui comportent des contributions di­
rectes de la part des usagers. Selon la 
Commission Clair, plusieurs pays ont 
mis en place « une utilisation modulée 
du recours aux franchises et aux co­
assurances qui respectent les valeurs 
de solidarité et d’équité à l'égard des 
plus démunis.» Pourquoi ce qui est 
possible ailleurs ne le serait-il pas 
chez nous? D’ailleurs, sans une fran­
chise et une coassurance, l’introduc­
tion de notre régime d’assurance-mé- 
dicaments aurait été impossible.

La réduction du coût des services 
assurés constitue un autre moyen de 
réduire l’écart entre les revenus et 
les dépenses. A cet effet, le panier 
des services assurés, qui date des 
années 1960 et 70 devrait être rééva­
lué et adapté au contexte actuel. A ti­
tre d’exemple, toute visite à l'urgen­
ce ou chez un médecin, quel que soit 
son objet, est obligatoirement gratui­
te alors que bien des services essen­
tiels pour les jeunes enfants, offerts 
en cabinet ou en réadaptation, ne 
sont pas couverts. La Commission 
Clair, qui préconise une telle révi­
sion. rappelle que des sommes consi­
dérables pourraient ainsi être déga­
gées et. dans un réalignement des

priorités, être utilisées plus efficace­
ment ailleurs dans le système.

DROIT À LA SANTÉ
L'introduction d'un système privé pa­

rallèle pourrait évidemment augmen­
ter le coût total des dépenses de santé. 
Mais, compte tenu des principes en 
cause, seul le droit a la santé pour les 
personnes incapables d’obtenir dans 
le système public les soins que leur 
état requiert devrait justifier un systè­
me privé parallèle. Tout autre motif, tel 
l'apport de ressources financières ad­
ditionnelles. irait a l'encontre des prin­
cipes d'équité et de solidarité sur les­
quels est fondé notre système public.

Aucun des changements possibles 
discutés ici. a l'exception d'une nou­
velle prime ou taxe, ne serait possible 
dans le cadre rigide de la Loi cana­
dienne sur la santé Au lieu d'un ni­

veau additionnel de contrôle bureau­
cratique, tel que proposé par Roma­
now. notre système de santé a besoin 
d'un cadre plus souple faisant place a 
l’innovation, au changement, a la di­
versité et a une saine concurrence. 
Roy Romanow avait la crédibilité, l'ex­
périence, le mandat et les moyens fi­
nanciers qui lui auraient permis de 
proposer une adaptation de la loi ou­
vrant la porte aux solutions qui s'im­
posent. Il a plutôt choisi de refuser de 
voir les faits, de s'enfermer dans 
l’idéologie et d'invoquer des senti­
ments patriotiques qui n'ont rien a 
voir avec la santé. Son rapport, tout 
comme celui de son prédécesseur, le 
Forum national sur la santé, n'aura 
servi qu’au maintien du statu quo. 
C’est un recul dont les Canadiens vont 
ROibir les conséquences dans ce qu’ils 
ont de plus importai, leur santé.
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Les Tl AC ne seraient plus les bienvenus
■ {IVIKKi.-IM -LOlT l n L'roupf «•»*ssu>'d arcmlilMlioi) syndicale en 
de travailleurs de l'Ahattoir S.iint- cours avec le* Syndicat des tra- 
Alexandrc \eu! se dissocier «lu |>ro- \ailU‘urs unis de ralimentation el du

commerce (Tl AC). I ne petition d«* 14s noms, di-rnandant 
la tenue d'une assemblée spéciale ou les membres pour­
raient se prononcer sur le processus en cours, a été depo- 
sce mardi de\ant le commissaire du travail, au palais de 
justice de Uiv iere-du-I.oup Les signataires accusent le 
syndicat d'avoir employé des méthodes déloyales pour ar­
river a ses fins « Nous espérons qui- le syndicat finira par 
«■n venir a la conclusion qu’il est inutile de poursuiv re les 
démarches entrepris«*s !«• 12 août 2002», de commenter 
Luc IVIIetier, porte-parole du groupe. Au cas ou la demar­
che de syndicalisation aboutirait, ce dernier affirme que 
jamais les travailleurs de l'abattoir ne donneront a ce syn­
dicat le mandat de négocier une convention collective, et 
encore moins de faire la grève. « Nous serons patients et 
attendrons la période de maraudage pour nous débarras­
ser définitivement des Tl AC. » L'Abattoir Saint-Alexan­
dre compte 225 empl«»yés. ce qui en fait le principal em­
ployeur du Kamouraska M.L.

KIMOISKI

L’école Paul-Hubert se trouve 
enfin une nouvelle directrice

■ HI.MOl SKI — La commission scolaire des 1‘harcs a en 
fin trouvé quelqu'un pour prendre la relève a la direction 
générale d«' l'école secondaire Paul-Hubert de Kimouski 
M Francine Doucet. directrice générale de I ecole se­
condaire des Compagnons de Cartier de Sainte-Foy, a etc 
engagée lundi lors d'une réunion extraordinaire du 
conseil des commissaires. Après la tenue de deux 
concours, aucun directeur d'école n avait pu être trouvé 
pour gérer cette école d'environ 2000 élèv es, la plus im­
portante de l'Est du Québec. Une firme privée avait dû. 
ces derniers mois, entreprendre une nouvelle demarche 
afin de combler ce poste vacant. C.T.

T? '/O' os/ /a/r s/eny
-- <3ü '/ts oAJr RA ppro cué 
44 MoA/TXtrA/E De <S>oé8âc!

Deux accès au Massif. Un nouvel accès par le sommet, plus rapide 
et plus direct pour les gens qui arrivent de Québec. Et toujours le 
pittoresque accès par la base, pour ceux qui préfèrent flâner dans 
Charlevoix avant de se lancer !

Descefi/o£7L pour LE Massif
Montagne sur Mer!
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LE TOUT NOUVEAU 4RUNNER 2003. Complètement redessiné en 2003. le nouveau 4Runner a déjà fait ses preuves hors piste Sur l’Everest. Sans doute 

la région la plus sauvage et la plus impitoyable jamais foulée par une camionnette. Alors que vous optiez pour le V6 de 245 ch ou le V8 Force-i. vous saurez que if CAMION
votre véhicule peut vous amener aux confins de la planète. Pour en savoir plus, passez voir votre concessionnaire Toyota, composez 1 888 T0Y0TA-8 ou visitez www.toyota.ca
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L'EST ET LA CÔTE-NORD
T RO IS-PI STOLE S

Les Amis _ 
de la rivière l| 

déboutés
Le tribunal administratif 

donne raison au promoteur 
du projet de barrage

Marc Larocche

Coll a b oral i o n s p r<- ialr

■ RIVIÈRE-DU-LOUP — Les membres du groupe des Amis de la ri- * 1 
vière ne peuvent s’interposer dans le processus de construction de la 
centrale hydroélectrique sur la rivière Trois-Pistoles et les mesures 
prises pour contrer le projet sont abusives et dilatoires.
C'est en substance la décision prise 
par le Tribunal administratif du Qué­
bec. qui donne ainsi raison à la Com­
mission de protection du territoire 
agricole (CPTAQ) et au promoteur du 
projet. Jean-Marc Carpentier.

«Ce jugement démontre que nous 
étions dans notre droit et que la dé­
marche des Amis 
ne visait qu’à nous 
nuire», dit l'ancien 
journaliste de Ra­
dio-Canada. Le 5 
février 2002, la 
CPTAQ lui accorde 
l'autorisation de 
construire une cen­
trale de 3,5 mégawatts et refuse de 
considérer les arguments présentés 
des Amis de la rivière, parce que ses 
membres ne sont pas des « person­
nes intéressées» au sens de la loi. 
C'est cette interprétation que le 
groupe contestait. M. Carpentier et 
sa compagnie. Grade Trois-Pistoles, 
ont été entendues comme parties 
mises en cause.

Dans une décision ponctuée de cas 
de jurisprudence, les juges Jean Pro- 
teau et Yvan Rouleau constatent que 
les Amis ne sont ni propriétaires ni 
locataires des terrains visés et ne 
veulent pas les conserver pour la 
pratique de l'agriculture. Aucun des 
requérants ne peut revendiquer le 
droit de regard du voisinage, puis­
qu'ils habitent loin des terrains vi­
sés. Comme ils ne satisfont à aucun 
des critères pouvant les qualifier de 
personnes intéressées au sens de la 
loi, la requête a été rejetée.

« LE CASTOR CARPENTIER »
La demande de Grade Trois-Pisto­

les, selon laquelle les recours du 
groupe sont abusifs et dilatoires, a 
été retenue. «Les arguments soule­
vés par les requérants ne sont pas en

» Ce jugement démontre que 
nous étions dans notre droit 
et que la démarche des Amis 

ne visait qu’à nous nuire»

motivations exprimées par l'un des 
Amis dans les courriels envoyés au 
promoteur, montrent bien qu'ils vi­
sent uniquement à retarder le pro­
jet », note le tribunal. «J'ai oublié de 
signer le clown », «j'aimerais avoir 
de tes nouvelles le castor» ou encore 
«c’est tu clair le castor Carpentier, 

une longue et gran­
de bataille se pré­
pare dans l'Kst... et 
on aime ya ». voilà 
quelques extraits 
des messages que 
l'homme d'affaires 
a reçus.

«Même si Linda 
Lanthier et André Ouellet se sont dis­
sociés de la paternité de ces courriels, 
le tribunal trouve assez invraisembla­
ble qu'ils ne puissent en identifier for­
mellement l'auteur. Il s'agit bien de 
leur ordinateur, localisé dans leur 
maison. Rien dans la preuve ne laisse 
supposer que cet appareil est laissé li­
brement à l’usage de quelconque qui­
dam», précisent les magistrats.

Fort de cette victoire, Jean-Marc 
Carpentier poursuit le travail mais 
n'a toujours reçu aucune offre de 
compensation du gouvernement 
pour l'arrêt de son projet, tel que le 
souhaitent le ministre André Bois- 
clair et le premier ministre Bernard 
Landry. « Les procureurs des parties 
discutent. Entre-temps, nous conti­
nuons de parfaire les plans et devis 
sur papier. Le travail sur le terrain 
n’a pas repris, puisqu'il serait diffici­
le de le faire à -20 degrés. Mais si les 
Amis de la rivière n'étaient pas inter­
venus, la construction de la centrale 
aurait débuté au printemps et elle se­
rait terminée. »

Marcel Desjardins, porte-parole 
des Amis de la rivière, n'était pas in­
formé de la décision rendue lorsque 
LE SOLEIL l a joint hier et a refusé

lien avec l'objet de la loi. De plus, les de commenter.

SEPT-ILES

Le compte de 
taxes gonfle de 6,5 %

Stéphane Trkmbi.av 
Colla horatiou specialr

I SEFT-ÎLES — Les contribuables de Sept-îles subiront une majora- 
on de 6,5% de leur prochain compte de taxes. Une hausse du fardeau 
seal que le maire (ihislain Lévesque attribue à 1 augmentation du 
)ût de la vie, à la construction de nouvelles infrastructures et au res­
ect de certaines normes environnementales, 

taux do taxe foncière passe de service de la dette gruge déjà lit"n du
budget municipal.55$ à 1,65$ du 100$ devaluation,

1 qui représente une augmentation 
■142$ pour une maison moyenne 
aluée à 01 000$.
Juant aux commerces et industries, 
ti représentent près de 60nn de l'as- 
L'tte fiscale, le taux de taxe est haussé 
■ 13c pour s'établir à 3,15$ du 100$ 
évaluation, soit une hausse de 4% 
imparativement à l'an passe.
Je plus, la taxe d'eau grimpe à 
!5$, soit 25$ de plus par logement, 
t taxe pour les déchets a augmenté 
environ 500/o passant de 48$ à 75$ 
ir résidence.
>e budget de cette ville industrielle 

> 26 000 habitants est de 37 mil- 
>ns$, soit 2,Smillions$ de plus 
t en 2002.
sept-iles prévoit dépenser 6 mil- 
ms $ en immobilisation. Le princi- 
d projet sera la fermeture et le rem- 
acement du site d'enfouissement, 
mpli à pleine capacité.

I n investissement majeur qui fera 
•imper la dette de la localité qui est 
'jà de 50 milluyisS. À lui seul, le

SIS

!

La municipalité croit qu elle devra 
également augmenter sa contribu­
tion dans le régime de retraite de ses 
employés. Un rattrapage qui pour­
rait atteindre jusqu'à 2 millionsS.

Malgré cette hausse de taxe, le pré­
sident de la Chambre de commerce, 
André Rioux. est relativement satis­
fait du budget.

En 2004. Sept-îles ne pourra plus 
compter sur le programme de mise 
en valeur d'Hydro-Québec (PMYI). 
«Je crois que nous avons bien utilisé 
cet argent, mais le programme de­
vrait être vide en 2004. Nous devrons 
trouver de nouvelles sommes pour 
réaliser les projets qui seront sur la 
table», déclare le maire Lévesque, 
élu en 1997.

Mentionnons que l'enveloppe du 
PMM de 11 millionsS a permis en 
partie la construction de la bibliothè­
que municipale, le prolongement du 
service d'aqueduc et d'égout au sec­
teur des plages et à l'aménagement 
d'uniyiouvelle usine d'eau potable.

Ia’ lŸibunal administratif da Quebec a réduit la râleur foncière 
de la cartonnerie de W a 27 millions $ au grand dam de la Mlle.

CA RTON N E RIE S M ü R FI T-S T O N F

New Richmond peut 
contester l’évaluation foncière

La Cour du Quebec croit que la municipalité 
a de bonnes raisons de le faire

Gii.i.i s G \i;\i:
Coll a b o ra t i o n spec i a I e

■ NEW RICHMOND — Le juge Jean Méett, de la ('ourdit Québec, don­
ne la permission à la municipalité de New Richmond d’en appeler de 
la décision du Tribunal administratif du Québec de réduire de 1!) à 27 
millionsS la valeur foncière de la cartonnerie de Smurfit-Stone.

d’amélioration sur dos terrains et 
dos bâtiments, sur une conduite d ef­
fluents. dos installations de drainage 
et des voies ferrées. Il a également 
omis de tenir compte des différences 
régionales dans h-s coûts de cons­
truction. un facteur économique 
s'établissant à 7 millionsS en valeur 
foncière. Enfin, des installations de 
ventilation et de chauffage ont aussi 
été oubliées.

Dans sa décision, le juge Béeu estime, 
sans statuer sur les points en litige, 
que New Richmond est dans son droit 
de se demander si le Tribunal admi­
nistratif du Québec a erré en sous-éva- 
luant des immeubles, qu'il s'agisse de 
bâtiments ou de terrains, ou en omet­
tant tout simplement de les inclure 
dans la liste des immeubles assujettis 
aux taxes municipales.

A l'origine, Smurfit-Stone contestait 
les rôles triennaux d évaluation de 
1997 à 1999 et de 200(1 à 2002. Le Tri­
bunal administratif du Québec avait 
rendu le 28 juin 2002 une décision don­
nant avantageusement raison à la fir­
me de pâtes et papiers, qui cherchait 
à baisser de 49 à 22 millionsS la valeur 
foncière de son usine. Cette valeur a 
été fixée à 27 millionsS. mais l'admi­
nistration municipale l'a établie à 
44 millionsS dans son dernier budget, 
en tenant compte d'une révision po­
tentielle à la hausse.

Le juge Béeu trouve légitime que la 
municipalité se demande pourquoi le 
Tribunal administratif a refusé de 
reconnaître la valeur résiduaire de 
20% de l'usine, lorsque la fin de sa 
vie économique surv iendra. Ce tribu­
nal avait sous les yeux un exemple, 
celui de l'usine Gaspésia de Chand­
ler. qui a tout de même été vendue 
plus de 30millionsS en 2001, trois 
ans après sa fermeture.

Le Tribunal administratif a aussi 
refusé de considérer des travaux

IMPACT POUR LES CITOYENS
La décision du Tribunal adminis­

tratif pourrait avoir un impact de 
404 000$ par an pour les contribua­
bles de New Richmond si l'appel au­
torisé par le juge Béeu ne débouche 
sur aucun gain de l'administration 
municipale. Cet impact ne comprend 
par les arrérages. En revanche, la 
municipalité a touché une compensa­
tion de 387000$ en 2002, liée a la de­
cision du gouvernement du Québec 
d’indemniser les municipalités poul­
ies équipements antipollution instal­
lés dans les usines.

«En arrérages, nous devrons rem­
bourser UimillionSa Smurfit-Stone 
si nous perdons sur toute la ligne. 
Nous avons une réserve de 1 millions 
si cette éventualité survient », précise 
Denis Gagn«»n, directeur des services 
municipaux à New Richmond. Aucune 
date d’audition de l'appel n u été dé­
terminée jusqu'ici. La cause devrait 
être entendue a New Carlisle.

RI MOL'S Kl

Lacquittement du EK Jean Hamel confirmé
■ La Cour d'appel rejette le pourvoi du 
ministère publie et confirme par le fait 
même l'acquittement du cardiologue 
Jean Hamel d'accusations d'agres­
sions sexuelles à l'égard de deux pa­
tientes. Un jury avait acquitté le méde­
cin de cinq chefs d'accusation, en avril 
2001, à Rimouski. Dans son appel, la 
poursuite a ensuite allégué plusieurs 
erreurs du juge présidant le procès. 
Dans son jugement, le tribunal consi­
déré que le juge a eu raison de conclu­
re qu'un enregistrement réalisé par 
une des plaignantes ne donnait pav un 
reflet fidèle et complet des conversa­
tions entre elle et le cardiologue. 
D'ailleurs, la dame a reconnu avoir fa­
briqué un faux document pour lui ser- 
vk d’aide-mémoire. Le juge du procès

avait considéré que le témoignage de 
la plaignante et sa façon de tenir des 
notes rendaient sa version tout à fait 
non crédible. Los juges France Thi­
bault. Yves-Marie Morissette et René 
Letarte. de la Cour d'appel, concluent 
que le juge du procès a aussi eu raison 
de ne pas admettre comme faits simi­
laires les dépositions des deux plai­
gnantes et celle d'une troisième pa­
tiente avec qui le Dr Hamel aurait eu 
des rapports intimes. Dans le même 
ordre d'idées, c'est à bon droit, estime 
la Cour d'appel, que le juge a accueilli 
une objection de la défense a la preu­
ve d'actes neutres qui auraient pu se 
passer quelques années avant la pé­
riode visée par les plaintes, soit de 
l!ÿla 1997. R.H.

LQAR

Formation 
sur de 
vraies 

éoliennes
Cari Thi ri u t t_______

Col I a bora tio n spec in le

■ RIMOl SKI — Le pare de trois 
oolionnos di* 750 k\\ chacune 
d'Hydro-Quebec construit en 
190s au eoù! de 5millions!?* à 
Saint-l'h ic de Matant* servira à la 
formation des ingénieurs et des 
gestionnaires de projet qui ob­
tiendront une formation en éner­
gie eolienne à IT'niversité du 
Quebec à Rimouski (l QARE 
I lydro Quebec s'associe ainsi au nou­
veau programme court de 2'' cycle 
axe sur la technologie cl la gestion de 
projets en énergie eolienne destiné 
aux travailleurs déjà en poste dans 
des entreprises d énergie eolienne ou 
dans des organismes.

«Nous sommes le plus important 
groupe colien universitaire au < 'nnudn 
compose d'une dizaine d’etudiants 
dans ce domaine et de cinq professeurs. 
EUQAR devient un outil indispensable 
pour la realisation dos projets eoliens 
qui est en pénurie de ressources humai­
nes», relève Jeun-Louis ("huumcl, di- 
rcclour du groupe colien de I I QAR.

I ,os 22.23 et 21 janvier, le groupe co- 
lien de 1 1 QAR dispensera trois ses­
sions de formation an Bie. près de Ri­
mouski, a Malaneel a Cap-Chat pour 
les producteurs agricoles. Les forma­
teurs de I I QAR se rendront mémo au 
Yukon au printemps.

Cet engouement est suscite au Qué­
bec par le lancement au debut de2003 
des appels d'offres d'Hydro-Québec 
pour l'acquisition d'une capacité tota­
le de 1000 mégawatts au cours dos 
10 prochaines années. Ces contrats 
sont sommairement évalués à 1,7 mil­
liard S et reliés à la création de plus de 
1000 emplois

I " ' ' ' s écono-
mi. tir dans
tout le Quebec et non seulement enGas- 
pesieet au Bas-Saint-Laurent.

Jean-Louis Chaumel estime dans l’or­
dre du tiers les effets économiques pour 
l'Est du Quebec, y incluant le volet pro­
duction de pieces et assemblage.

TERRES AGRICOLES
Le monde agricole est actuellement 

l'objet d'offres de location de terrain 
dans l'axe Trois-Pistoles Sainte-An- 
ne-des-Monts sur la rive sud du Saint- 
Laurent qui est toujours ciblé comme 
étant le corridor privilégié des vents au 
Québec en plus des régions de Mur- 
dochvillcct de Rivierc-au-Renard.

Les producteurs agricoles se voient 
offrir actuellement par les promo­
teurs une somme forfaitaire de (if 10$ 
pour des opt ions de terrain d’une du­
rée de deux ans.

L'offre |)our la location des terres agri­
coles de l'Est du Québec équivaudrait a 
environ 1000$ paréolienne par année. 
I ne éolienne occupe un espace d'envi­
ron 400 metres carrés tout en permet­
tant la poursuite des activités agricoles.
«Je vois ce développement comme 

1 conciliable avec l'agriculture en au- 
i tant que les pertes de productivité 

des terres agricoles soient justement 
compensées», dit Gilles l’roulx, j)ré- 
sident de la f édération de l'FI’A du 

i Bas-Saint-Laurent.
Louis Drainville. agronome et biolo­

giste. a la firme Terre-Eau inc. de Mont- 
Joli travaille avec les producteurs agri- 

j coles. «Les promoteurs sont en train 
actuellement de liai mer les territoires 
en attendant de proposer aux proprié­
taires des terres un plan d'aménage­
ment. L'impact négatif pour les terres 
agricoles est négligeable. »

•tourretenu c«Ri THfpiAuLT
(Hiles ProuLx. président de la Fédéra­
tion de I I PA du fias Saint-tsiurent, 

croit que l’exploitation d'éoliennes est 
ç compatible arec hçtirite agricole.

34097753
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Ingliaj < 30 pouces 19 pieu

I

Ik
Inglia

■milk
Réfrigérateur (31S324)

• Réglage de temperature à l'avant
• Portes avec mousse isolante
• Tablettes en broche réglables
• Bacs à légumes transparents
• Bac à viande transparent
• Compartiment réglable blanc 

dans la porte pour gallon

<?

Spécial Spécial

459 749
78 par mois 83 par mois

Cuisinière (31S32S)
• Style à AFFLEUREMENT
• Console en metal • Prise de courant
• Minuterie électronique de cuisson différée/arrêt
• 2 éléments en spirale de f> po et 2 de 8 po
• Élément de mijotage
• Éclairage du four
• 2 grilles de four
• Plat de cuisson au gril

Inglia Spécial

l'ensemble
Spécial

Inglia
Lave-vaisselle (315328) 

• Capacité de réglage pour 10 couverts de cinq pièces 
5 programmes (casseroles, lavage normal, lavage léger, 

rinçage seulement, lavage intense)
• Option de lavage à haute température
• 3 systèmes WASHMASTER à 3 niveau*

avec séparateur de saletés 
• Paniers supérieur et inférieur à hauts côtés

• Contenant à coutellerie dans le panier 
Panneau de touches de réglage

• Lavage différé de 3 heures

749
Inglia

l'ensemble

83 par mois
VISA Dtsianlins.

acuml (5
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Laveuse ooisbo
• Grande capacité
• <> programmes de lavage automatique
• Moteur à 2 vitesses • 2 niveau* d'eau
• 3 réglages de température en minuterie

Sécheuse (301828)
• Très grande capacité
• 4 programmes • Contrôle de l'humidité
• 3 réglages de température en minuterie
• Porte à grande ouverture

Livraison et service 
gratuits à la grandeur 

de la province
Magasinez en ligne:

www.tanguay.ca

T A O A ¥
LES SAULES 

NTS tMl <t rorauet
1 100 58W411 • (411) 1714411

BEAUPORT LÉVIS
535 M Sam-tom 57M. tMl ttamt OMfHn (Mpi taaaadfi 

1 800 $634282 • (418) 667-8282 110O5834511 •(418) «84511

SAINT-GEORGES DE BEAUCE
B55 tMl Ikt«ii 

1 877 295-4411 • (418) HW411

RIMOUSKI
C2 tMl SttM tMl BmMI»
1800 4634411 • (4181 7K4411

RIVIÈRE-DU-LOUP 
245 HM étm

1 800 5104711 • (418) 8674711

iüijijjîjue I
TROIS-RIVIÈRES SAGUENAY
an im 4« Rtttiwts im imi rtM

1 800 465-2200 • (818) 3731111 1 600 3634711 .(411)6864411

T
* Sous réserve de l'approbation du service de crédit ne payez que les taxes de vente. Cartes de crédit acceptées.
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